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La loi relative au recrutement de l'armée , que vient de voter rassemblée nationale, était vivement attendue par les familles, anxieuses de connaître l'étendue du sacrifice qu'un intérêt supérieur et social allait imposer à leurs affections les plus chères. Elle était également désirée par le pays tout entier qui comprenait l'impérieuse nécessité d'asseoir sur de plus solides bases que dans le passé les cléments d'une force suffisante pour le préserver du retour d'une de ces catastrophes dont le douloureux souvenir se perpétuera d'âge en âge.
Le problême à résoudre était des plus complexes et des plus difficiles. L'assemblée, d'accord avec la nalion, était unanime à reconnaître que désormais le principe du service personnel et obligatoire devait prévaloir. D'un autre côté, chacun comprenait également qu'un système aussi absolu ne pouvait pas
s'acclimater sans jeter, au début, un certain trouble, non-seulement dans les habitudes, mais encore dans le fonctionnement de la vie sociale, et qu'il y avait lieu d'introduire dans la loi certains tempéraments, à la double condition, qu'ils n'auraient pour conséquence ni de blesser le principe d'égalité, ni d'affaiblir les forces du pays.
Ce danger était signalé dans la discussion générale de la loi par l'éminent prélat (1) qui siège à l'assemblée, lorsqu'il disait: «Pour refaire l'armée, il faut » prendre garde de ne pas défaire la France. »
Une difficulté d'un autre ordre, mais non moins sérieuse, s'imposait encore au législateur.
Il importait de créer une force numérique très considérable pour assurer l'indépendance et peutêtre l'existence du pays, mais il n'était pas possible d'admettre que le budget pût suffire à entretenir d'une manière permanente sous les drapeaux toutes les troupes nécessaires pour entrer en ligne au moment du danger. De là, l'indispensable nécessité de trouver un système d'organisation qui permit de passer rapidement du pied de paix au pied de guerre,
(J) Mgr Dupanloup, évoque d'Orléans.
en appelant les réserves, auxquelles on aurait déjà donne une instruction militaire suffisante.
La tâche du législateur était donc des plus ardues. Aussi, avons-nous vu les membres les plus autorisés de rassemblée vqpir, sans distinction de parti, apporter sincèrement le fruit de leur expérience et de leur labeur pour aider à la solution de ces questions multiples.
C'est le résumé succinct des discussions qui se sont produites que j'ai placé à la suite de chaque article, avec l'espoir que ces annotations pourraient faciliter l'intelligence et l'application d'une loi qui, à dos titres divers, intéresse tout le monde, et mérite ainsi plus que toute autre d'être vulgarisée.
HVXHODUOXIOIV
Dans tous les temps et chez tous les peuples on a, sous des formes diverses, appelé les habitants à concourir à la défense du pays, et partout aussi le métier des armes a été en honneur.
En France, il n'y eut pendant longtemps aucune armée permanente. Les contingents, levés au moment d'entrer en campagne, étaient fournis par les propriétaires-tenanciers, en raison de l'étendue de leurs possessions territoriales .
C'est sous Charles VII que fut créée la première armée permanente. Chaque paroisse devait fournir par cinquante feux un homme équipé pour servir, en qualité d'archer, pendant un temps déterminé.
Louis XII substitua aux levées forcées les enrôlements volontaires. Mais, sous Henri IV, on dut revenir aux levées forcées, en instituant des milices fournies par les provinces.
L'institution de ces milices continua à fonctionner sous les régimes suivants, concurremment avec les enrôlements volontaires qui se faisaient au compte
et par les soins des colonels commandant les régiments. Ces derniers délivraient des commissions à des sous-ofliciers nommés raccoleurs, qui étaient payés en raison du nombre d'hommes qu'ils procuraient.
Apres la chute de la royauté, chacun devint, en principe, soumis au service militaire comme garde national.
La loi du 24 février 1793 mit en réquisition permanente tous les français de 18 à 40 ans, non mariés ou veufs sans enfants.
Cette loi transitoire fut remplacée par la loi du 1 9 fructidor an VI qui introduisit te conscription dans la législation française.
Le général Jourdan présenta et fit adopter cette loi, qui a été le point de départ de toute notre législation sur le recrutement de l'armée. Aux termes de la loi de Tan VI, tous les jeunes gens de 20 à 25 ans étaient divisés en 5 classes. Les conscrits de toutes les classes étaient attachés aux divers corps dont se composait l'armée. Ils y étaient nominativement enrôlés et ne pouvaient se faire remplacer. Les moins âgés dans chaque classe étaient appelés les premiers pour rejoindre leurs drapeaux.
C'était donc pour tous le service obligatoire personnel. Malgré la prescription formelle qui en l'an VI défendait aux conscrits de se faire remplacer, dès Tan VII le principe du remplacement reparut. On le retrouve dans la loi du 28 germinal, et depuis il a été maintenu dans toutes les lois, notamment dans celle de l'an
VIII et dans celle de Tan XIII, qui substitua le tirage au sort pour les jeunes gens de la classe au mode d'après lequel les conscrits de chaque classe devaient être appelés les premiers sous les drapeaux.
Toutefois, le remplacement était soumis à certaines restrictions. Ainsi, il n'était admis qu'en faveur de ceux qui étaient reconnus incapables de soutenir les fatigues de la guerre, et de ceux qui étaient jugés plus utiles à l'Etat en continuant leurs travaux et leurs études.
L'article 12 de la charte de 1814 abolit la conscription. Il portait : « La conscription est abolie. Le mode » de recrutement de l'armée de terre et de mer est » déterminé par une loi. »
Cependant, quand, par suite des événements de 1813, les armées furent licenciées, on dût chercher à en réunir les débris pour ne pas laisser le pays sans troupes , et on créa les légions départementales qui prirent le nom des départements où elles étaient organisées. (Ordonnances des 14, 30 et 31 août et 6 septembre 1815).
Le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, ministre de la guerre, voulant reconstituer sérieusement les forces de la France, proposa en 1818 la loi à laquelle son nom est resté attaché. Cette loi organisa le recrutement dont le régime a ôlé conservé depuis lors. Elle détermina le contingenta incorporerions les ans, contingent qui devait être réparti entre tous les départements. Elle régla le mode de recensement de chaque classe, établit le tirage au sort pour la désignation de
fe
ceux que chaque canton devait fournir, et fixa la dorée du service à 6 ans.
De plus, dans le bat d'avoir une réserve, la loi voulut que les sous-officiers et soldats, après avoir terminé leur temps de service, fussent, en cas de guerre, assujettis, sous la dénomination de vétérans, à un service territorial dont la durée était encore de 6 années. En temps de paix, les vétérans n'étaient astreints à aucun service, et ne pouvaient être requis de marcher, hors de la division militaire, qu'en vertu d'une loi.
La loi de 1818 admettait des exemptions et des dispenses de service. Dans ce dernier cas, il fallait que ceux qui en étaient l'objet contractassent l'engagement de suivre la carrière en vue de laquelle les études étaient commencées. Les exemptés étaient remplacés par d'autres dans l'ordre des numéros subséquents du tirage. Les dispensés venaient en déduction du contingent.
Enfin, la loi autorisait le remplacement et les substitutions de numéro entre les jeunes gens du même tirage.
Cette loi du recrutement, qui adoucissait les exigences de la conscription, entra facilement dans les habitudes delà population.
L'organisation des légions départementales, que la loi de 1818 laissait subsister, n'avait pas offert tous les avantages qu'on en espérait. Aussi, en 1820, les 94 légions départementales furent converties en
80 régiments de ligne et d'infanterie légère, (Ordonnance du 23 octobre 1820).
Les vétérans laissés dans leurs foyers après 6 années de service, n'ayant pas également donné les bons résultats qu'on en attendait , on pensa qu'il était préférable :
1° D'élever le contingent de 40,000 à 60,000 hommes, dont une partie pourrait ne pas être appelée, mais serait toujours à la disposition du gouvernement;
2° De fixer la durée du service à 8 ans, au lieu de <; ans, mais sans imposer aux hommes renvoyés dans leurs foyers aucun service comme vétérans ;
C'est ce qu'édicta la loi du 9 juin 1824.
La loi du 21 mars 1852, qui modifia quelques-unes des dispositions de la loi de 1818, maintint le recrutement tel qu'il avait été établi, avec la faculté de remplacement ; posa nettement le principe de la division du contingent en deux portions, et déclara que l'armée se composerait dans les proportions des lois annuelles de finances et du recrutement :
1° De l'effectif entretenu sous les drapeaux ;
2° Des hommes laissés ou renvoyés dans leurs foyers, ces hommes restant soumis à l'autorité militaire pendant les 7 ans que la loi fixa comme durée du service, et pouvant toujours être incorporés.
En 1849 le général de Lamoricière présenta certaines combinaisons dans le but de faire tourner au profit des vieux soldats le prix qu'on versait pour se faire remplacer. Ces combinaisons n'aboutirent point,
et ce ne fat qu'en 1855 que la loi sur la dotation de l'armée détruisit le remplacement.
Cette loi y substitua un régime qui s'éloignait plus encore du service personnel, car, si depuis l'an VII le remplacement existait, l'État du moins y restait étranger, tandis que, d'après la loi de 1855, quiconque pouvait payer le prix fixé par l'administration pour l'exonération se trouvait quitte envers le pays.
Ce dégagement de toute obligation ne fut pas le seul inconvénient de la loi de 1855. Il introduisit dans l'armée une fâcheuse pensée de lucre et fit disparaître ce principe inscrit dans nos lois militaires que dans les troupes françaises il n'y a ni prime, ni argent, ni prix quelconque d'engagement.
En 1861 , on avait voulu donner aux hommes appartenant à la 2 mo partie du contingent et dont l'incorporation n'était pas possible, une certaine instruction militaire. Les jeunes gens appartenant à cette catégorie furent astreints à trois mois de service la première année, à deux mois la deuxième année et à un mois la troisième année. (Circulaire du 10 janvier 1861).
Telle était la situation, lorsque les événements de 1866 qui se déroulèrent en Allemagne, nous forcèrent à reconnaître que la constitution de notre armée ne répondait plus aux exigences qui nous étaient créées par le nouvel état militaire de l'Europe. Il fut démontré que le nombre de soldats qu'il était possible de mettre en ligne, après toutes déductions faites, n'était que de 270,000 à 280,000 hommes, et qu'en outre
les réserves n'étaient pas sérieusement organisées pour soutenir l'armée et pour combler les vides qu'une guerre viendrait à y produire.
On n'hésita pas à reconnaître que les forces militaires de la France devaient être portées à 800,000 hommes dont 400,000 d'armée active et 400,000 de réserve ; que, de plus, il devait être formé une armée de l'intérieur, habillée, exercée, susceptible d'être mobilisée dans les circonstances extraordinaires.
Ce furent ces pensées qui inspirèrent le projet présenté en 1867 par le maréchal Niel.
D'après ce projet, la classe entière devait être mise à la disposition du Gouvernement et divisée par la loi annuelle de finances en deux parties, dont l'une serait incorporée dans l'armée active, et l'autre ferait partie de la réserve.
Le projet demandait que la durée du service dans l'armée active fut de 5 ans, à l'expiration desquels les militaires serviraient encore 4 ans dans la réserve; et que la durée du service des jeunes gens qui n'auraient pas été compris dans l'armée active fut de 4 ans dans la réserve et de 5 ans dans la garde nationale mobile.
C'était là en quelque sorte le service obligatoire; car, bien que le principe de l'exonération fut maintenu pour les jeunes gens incorporés dans l'armée active, et que ceux faisant partie de la réserve pussent permuter avec les hommes appartenait à la garde nationale mobile, ou se faire remplacer, les uns
comme les aulres rentraient alors dans la garde nationale mobile dont le projet proposait la création.
Il résultait de ce projet que la réserve était composée tout à la fois d'anciens soldats qui avaient passé 5 ans sous les drapeaux et étaient âgés de 25 à 29 ans, et déjeunes gens de 20 à 24 ans qui n'avaient pas été incorporés dans l'armée active et auxquels ce contact avec d'anciens soldats devait être très précieux pour l'instruction.
Ce projet parut malheureusement alors au corps législatif devoir imposer do trop lourdes charges a la population, et la loi du l ar février 1868, s'écartant do la proposition du gouvernement, maintint le principe de la loi de 1832 sur le vote annuel du contingent, divisé en deux parties composées : la première, des jeunes gens devant être mis en activité de service, la seconde, do tous ceux qui étaient laissés dans leur foyer.
La durée du service fut fixée a 5 ans, après lesquels les hommes servaient 4 ans dans la réserve.
L'exonération fut supprimée, le remplacement et la substitution des numéros furent rétablis.
La loi créa une garde mobile. Celte garde ne pouvait être appelée à l'activité qu'en vertu d'une loi. Elle se composait : 1° de tous les jeunes gens qui, à raison de leur n° du tirage, n'avaient pas été compris dans le contingent ; 2° de tous ceux qui s'étaient fait remplacer dans l'armée ; 3° de tous ceux qui avaient été exemptés en exécution des §. 3 ; 4, 5, 6 et 7 de l'article 13 de la loi de 1832.
La durée du service dans la garde mobile était de U ans.
La loi autorisait les conseils de révision à accorder des dispenses de service à titre de soutien de famille, jusqu'à concurrence de 10 p. 100, et de 4 p. 100, en sus, au moment de l'appela l'activité.
Les jeunes gens appartenant à la garde mobile étaient soumis à des exercices • qui devaient avoir lieu dans le canton; mais chaque exercice ne pouvait donner lieu à un déplacement de plus d'une journée, et ne pouvait se répéter plus de 15 fois dans l'année, ce qui ne constituait pas des moyens sérieux d'instruction.
Les officiers étaient nommés par le chef de l'État.
Cette organisation était à peine ébauchée, lorsque la guerre fut déclarée avec la Prusse.
La garde mobile, malgré son organisation incomplète et rinexpérience des hommes qui la composaient, lit preuve, dans toutes les circonstances qui lui permirent de prendre part à la lutte, d'un courage et d'une abnégation dignes des plus grands éloges, et démontra les sérieux avantages qu'aurait pu donner cette institution, si elle avait été dirigée, dès le début, dans l'esprit de l'illustre homme de guerre qui en avait poursuivi la création.
Tel a été l'ensemble des différentes lois de recrutement qui se sont succédées en France jusqu'à ce jour.
Cet exposé était nécessaire pour mieux faire saisir
l'esprit qui a présidé à la confection de la loi nouvelle sur le recrutement de l'armée.
Il fait ressortir combien ce problème, qui a été difficile en tout temps, et qui consiste à maintenir à la hauteur des circonstances les forces du pays, sans jeter une trop grande perturbation dans la pratique et les exigences de la vie sociale, offrait aujourd'hui des difficultés d'un ordre tout particulier, pour ménager ces intérêts opposés, et sans toutefois perdre de vue co que réclamait notre situation exceptionnelle. C'est ce qui faisait dire à l'honorable rapporteur de la loi nouvelle, M. le marquis de Chasseloup-Laubat, après avoir présenté le tableau de la législation antérieure sur celte matière : « Les circonstances sont plus douloureuses que celles qu'ont connu nos pères ; les sacrifices que nous avons à nous imposer sont plus grands, mais nous n'avons pas à hésiter, mettons-nous hardiment à l'œuvre. *
DU
LOI DU 27 JUILLET
L'assemblée nationale a adopté
Le Président de la République Française promulgue la loi dont la teneur suit :
TITRE 1 er
Dispositions générales Article Premier.
Tout Français doit le service militaire personnel.
(1) La commission relative au recrutement et à l'organisation des armées de terre et de mer s'est divisée en quatre sous-commissions réparties ainsi qu'il suit:
1" Sous-commission — Recrutement,
MM. Le vicomte d'Aboville, marquis d'Andelarre, comte Basseroy, colonel Carron, général Baron de Chabaud-Latour, général Chareton, marquis de Chasseloup-Laubat, général Ducrot, comte de Larochetulhon, général Martin des PalUères , amiral de Montaignac , marquis de Mornay, Sarrelte, général Trochu, marquis de Vogué.
2 e Sous-commission — Cadres et Écoles,
MM. Aclocque, colonel de Bastard, général Billot. Brun (Var), général Chanzy, duc deCrussol, Flye Sainte-Marie, général Frébault, duc d'Harcourt, amiral Laronclère-le-Nourry, général Loysel, amiral Saisset, Varroy, Vast- Vimeux.
3« Sous-commission — Âêministration
A1M. ÀudrendeKerdrel, Barante (Baron de). Bethmont, Buisson, de Carayon- Latour, Chaper, de Combarieu, Dahlrel, amiral Dompierre d'Hornoy, général Fresneau, de Lasteyrie, Passy, général Pélissler.
4 e Sous-commission — Marine,
MM. Audren de Kerdrel, Bethmont, Brun (Var), marquis de Chasseloup- Laubat, de Combarieu, Dahirel, amiral Dompierre d'Hornoy, général Frébault, amiral Loroncière-le~Nourry. général Loysel, général Martin des PalUères, amiral de Montaignac, Passy, amiral Saisset, de Wltt.
Celte commission a pour président M. de Lasteyrie.
La sous-commission du recrutement avait choisi pour rapporteur. M* de Chasseloup-Laubat.
Le principe du service obligatoire et personnel a été adopté à l'unanimité par rassemblée ; il n'y a eu de divergence que sur certains côtés de son application. Cette obligation, avait dit le rapporteur de la loi, ( Officiel du 6 avril 1872), outre qu'elle aura pour conséquence de mettre un plus grand nombre de personnes à la disposition du pays, est un hommage rendu au principe d'égalité, et sera d'une influence salutaire sur le niveau moral de la nation.
Art. 2.
II. n'y a dans les troupes françaises ni prime en argent ni prêt quelconque d'engagement.
Tout en répudiant les primes d'engagement et de rengagement, cet article n'a pas voulu proscrire l'amélioration du sort des hommes qui, après un certain temffe de service, veulent rester dans l'armée, ni ce qui peut ajouter au bien-être des anciens soldats; ainsi, les hautes payes et les augmentations de retraite ne sont nullement atteintes par cette prescription. La loi a voulu seulement prohiber tout appât offert à l'homme qui s'engage.
Cette interprétai ion résulte des déclarations du rapporteur de la loi. (Officiel du 6 avril).
AttT. 3.
Tout Français qui n'est pas déclaré impropre à tout service militaire peut être appelé depuis l\1ge de vingt ans jusqu'à ce-
lui de quarante ans à faire partie de l'armée active et des réserves selon le mode déterminé par la loi.
Il est à constater, et cette interprétation résulte du reste des déclarations du rapporteur de la loi, que les termes dont se sert l # 'art. 3 excluent toute autre exemption que celle accordée pour des infirmités telles que celui qui en est atteint ne puisse pas même concourir à un de ces nombreux services auxiliaires qui accompagnent une armée en campagne, par exemple les postes, les ambulances, les télégraphes
Ainsi, les mots impropre à tout service militaire comprennent, non-seulement le service actif du soldat, mais encore tous les autres services qui n'cxigdtrt^fa» les mêmes qualités physiques que celles nécessaires à l'homme qui combat.
Art. 4.
Le remplacement est supprimé.
Les dispenses de service, dans les conditions spécifiées par la loi, ne sont pas accordées h titre de libération définitive.
Quelques divergences de vues avaient existé à l'origine entre la commission et le gouvernement au sujet de la question du remplacement. Plus tard, et avant le vote de l'art. 4, ces divergences avaient disparu.
La commission au surplus avait adopté à l'unanimité, moins une voix (Officiel du 6 avril), la suppression du remplacement.
Les hommes présents au corps ne prennent part à aucun vote.
C'est surtout au point de vue de la discipline que la loi s'est placée en déclarant que les hommes présents au corps ne pourraient prendre part à aucun vote.
D'ailleurs, ainsi que Ta fait remarquer M. le général de Cissey, ministre de la guerre, le soldat dans ses foyers vote comme les autres citoyens, et par conséquent tous ses droits lui sont réservés.
«jCftbatficle a été voté à la deuxième délibération par 639 voix contre 34 (Officiel du 31 mai). Celte prescription, combattue à la troisième lecture, a été maintenue, et il est résulté des explications fournies par M. le Ministre de la guerre que le gendarme au corps ne pouvait pas plus voter que les autres militaires.
Tout corps organisé en armes est soumis aux lois militaires, fait partie de l'armée et relève soit du ministre de la guerre , soit du ministre de la marine.
Le principe inscrit dans l'art. 6 était la conséquence de l'obligation qui incombera désormais à tous les citoyens.
Puisque chaque homme depuis 20. ans jusqu'à 40 ans fera partie de l'armée active ou des réserves, le pays trouvera dans celte organisation des forces
suffisantes, non-seulement pour là défense du territoire, mais encore pour le maintien de la sécurité intérieure.
De plus, on avait contesté , pendant la dernière guerre à des corps comm^sionnés par l'Étal le titre de belligérants, et il importait de prévenir le retour d'un pareil état de choses.
Il résulte des déclarations faites par M. le rapporteur de la loi (Officiel du 6 avril) que l'art. 6 ne s'applique pas aux douanes, dont les préposés, choisis par l'administration des finances, doivent conserver leurs armes pour se défendre contre les contrebandiers, et qu'il n'atteint pas non plus l'institution des pompiers, en tant que réunion d'hommes destinés à un service spécial dans des cas déterminés.
£ Nul n'est admis dans les troupes françaises s'il n'est Français.
Sont exclus du service militaire et ne peuvent h aucun titre servir dans l'armée :
\ ° Les individus qui ont été condamnés à une peine afflictive ou infamante ;
2° Ceux qui ayant été condamnés h une peine correctionnelle de deux ans d'emprisonnement et au-dessus ont , en outre, été placés par le jugement de condamnation sous la surveillance de la haute police et interdits en tout ou en partie des droits civiques, civils ou de famille.
Le législateur a considéré la défense du pays com-
me un devoir pour tous, mais il a voulu aussi que ce fut un honneur.
Voilà pourquoi, il a déclaré que l'étranger n'y avait pas droit, et que l'indigne devait en être exclu.
Quelques membres de l'assemblée voulaient que ceux qui appartiendraient a la catégorie des indignes, fussent incorporés dans des compagnies spéciales de travaux, sans porter l'uniforme.
Parmi d'autres sérieuses objections qui ont fait repousser celte mesure, on a fait remarquer qu'elle aurait pour conséquence d'aggraver les peines édictées par le code pénal.
TITRE II Des appels.
I rc SECTION
Du recensement et du tirage au sort
Art 8.
« Chaque année, les tableaux de recensement des jeunes gens ayant atteint l'âge do vingt ans révolus dans Tannée précédente, et domiciliés dans le canton, sont dressés par les maires:
4° Sur la déclaration à laquelle sont tenus les jeunes gens, leurs parents ou leurs tuteurs;
2° D'office, d'après les registres de l'état civil et tous autres documents et renseignements.
Ces tableaux mentionnent dans une colonne d'observations la profession de chacun des jeunes gens inscrits.
Ces tableaux sont publiés et affichés dans chaque commune et dans les formes prescrites par les articles G3 et 64 du Code civil. La dernière publication doit avoir lieu au plus tard le -1 5 janvier.
Un avis publié dans les mômes formes indique le jour et le lieu où il sera procédé à l'examen desdits tableaux et àla désignation, par le sort, du numéro assigné à chaque jeune homme inscrit.
M. Morgaine aurait voulu que la déclaration exigée par l'art. 8 fut sanotionnée par une peine, mais il a retiré son amendement à la suite de la réponse faite par un des membres de la commission, le général Pélissiei*, qui a rappelé que les pénalités étaient édictées au titre Vdela loi.
AttT. 9.
Les individus nés enTrance de parents étrangers et les individus nés à l'étranger de parents étrangers naturalisés Français, et mineurs au moment de la naturalisation de leurs parents, concourent, dans les cantons où ils sont domiciliés, au tirage qui suit la déclaration faite par eux en vertu de l'art. 9 <lu Gode civil et de Fart. 2 de la loi du 7 février 4854 .
Les individus déclarés Français, en vertu de l'article 4 er de la loi du 7 février 4854, concourent également, dans le canton où ils sont domiciliés, au tirage qui suit Tannée de leur majorité, s'ils n'ont, pas réclamé leur qualité d'étranger conformément à ladite loi.
Les uns et les autres ne sont assujettis qu'aux obligations de service de la classe à laquelle ils appartiennent par leur ftge.
Sont considérés comme légalement domiciliés dans le canton:
4 • Les jeunes gens même émancipés, engagés, établis au dehors, expatriés, absents ou en état d'emprisonnement, si d'ailleurs leurs père, mère ou tuteur ont leur domicile dans une des communes du canton, ou si leur père expatrié avait son domicile dans une desdites communes ;
2° Les jeunes gens mariés dont le père, ou la mère à défaut de père, sont domiciliés dans le canton, à moins qu'ils ne justifient de leur domicile réel dans un autre canton ;
3° Les jeunes gens mariés et domiciliés dans le canton, alors même que leur père ou leur mère n'y seraient pas domiciliés;
4* Les jeunes gens nés et résidant dans le canton qui n'auraient ni leur père, ni leur mère, ni tuteur;
5° Les jeunes gens résidant dans le canton, qui ne seraient dans aucun des cas précédents, et qui ne justifieraient pas de leur inscription dans un autre canton.
Art. 44.
Sont, d'après la notoriété publique , considérés comme ayant l'âge requis pour le tirage, les jeunes gens qui ne peuvent produire, ou n'ont pas produit, avant le tirage, un extrait des registres de l'état civil constatant un âge différent, ou qui, à défaut de registres, ne peuvent prouver, ou n'ont pas prouvé leur ftge conformément à l'art. 46 du Gode civil.
Si dans les tableaux de recensement, ou dans les tirages des années précédentes, des jeunes gens ont été omis, ils sont inscrits sur les tableaux de recensement de la classe qui est ap-
pelée après la découverte de l'omission, à moins qu'ils n'aient trente ans accomplis à l'époque de la clôture des tableaux. Après cet âge, ils sont soumis aux obligations de la classe à laquelle ils appartiennent.
Dans les cantons composés de plusieurs communes, l'examen des tableaux de recensement et le tirage au sort ont lieu au chef-lieu de canton, en séance publique, devant le souspréfet, assisté des maires du canton.
Dans les communes qui forment un ou plusieurs cantons, le sous-préfet est assisté du maire et de ses adjoints.
Dans les villes divisées en plusieurs arrondissements, le préfet ou son délégué est assisté d'un officier municipal de l'arrondissement.
Le tableau est lu à haute voix. Les jeunes gens, leurs parents ou ayants cause sont entendus dans leurs observations. Le sous-préfet statue après avoir pris l'avis des maires. Le tableau, rectifié, s'il y a lieu, et définitivement arrêté, est revêtu de leurs signatures.
Dans les cantons composés de plusieurs communes, l'ordre dans lequel elles sont appelées pour le tirage est, chaque fois, indiqué par le sort.
Le sous-préfet inscrit, en tête de la liste de tirage, les noms des jeunes gens qui se trouvent dans les cas prévus par l'art. CO de la présente loi.
Les premiers numéros leur sont attribués de droit.
Ces numéros sont, en conséquence, extraits de l'urne avant l'opération du tirage.
Art. 45.
Avant de commencer l'opération du tirage, le sous-préfet compte publiquement les numéros et les dépose dans l'urne, après s'être assuré que leur nombre est égal à celui des jeunes gens appelés à y concourir ; il en fait la déclaration à haute voix.
Aussitôt chacun des jeunes gens appelés, dans Tordre du tableau, prend dans l'urne un numéro qui est immédiatement proclamé et inscrit. Les parents des absents, ou, à leur défaut, le maire de leur commune, tirent h leur place.
L'opération du tirage achevée est définitive. Elle ne peut, sous aucun prétexte, être recommencée, et chacun garde le numéro qu'il a tiré ou qu'on a tiré pour lui.
Les jeunes gens qui ne se trouveraient pas pourvus de numéros seront inscrits à la suite avec des numéros supplémentaires, et tireront entre eux pour déterminer l'ordre suivant lequel ils seront inscrits.
La liste, par ordre de numéros, est dressée à mesure que les numéros sont tirés de l'urne. Il y est fait mention des cas et des motifs d'exemption et de dispenses que les jeunes gens ou leurs parents, ou les maires des communes se proposent de faire valoir devant le conseil de révision, mentionni' 1 en l'article 27.
Le sous-préfet y ajoute ses observations.
La liste du tirage est ensuite lue, arrêtée et signée de la même manière que le tableau de recensement, et annexée avec ledit tableau au procès-verbal des opérations. Elle est publiée et affichée dans chaque commune du canton.
Malgré le service personnel et obligatoire, il était impossible de conserver tous les jeunes gens d'une même classe sous les drapeaux pendant le même laps de temps.
Il y avait donc nécessite de déterminer un mode d'après lequel la désignation serait faite entre les hommes qui auraient à servir dans les conditions diverses qu'exige la force des choses.
Le mode le plus simple à employer pour cette désignation a paru au législateur être celui auquel les populations sont depuis longtemps habituées, Tordre dos numéros assignés à chacun par le tirage au sort.
Une observation mérite d'être notée au sujet du quatrième paragraphe de l'art. 15, relatif au cas où les n os déposés dans l'urne seraient inférieurs au chiffre des jeunes gens inscrits.
Ce paragraphe n'existait pas dans le projet primitif; il a été ajouté sur la demande de M. le ministre de la guerre, et pour faire droit à une observation présentée par M. Ganivet, qui a rappelé que, sous l'ancienne législation, lorsqu'un cas pareil se présentait, les jeunes gens qui n'avaient paà trouvé de numéros dans l'urne ne pouvaient pas être atteints par l'appel d'un contingent nouveau.
Aujourd'hui que tout le monde doit servir un temps plus au moins long, l'omission de numéros ne peut plus, comme lorsque le contingent était limité, emporter libération de service. Voilà pourquoi M. le ministre a résolu la difficulté en demandant l'adoption du paragraphe additionnel qui prévoit et règle ce cas spécial .
II« SECTION
Des exemptions — des dispenses et des sursis d'appel
Sont exemptés du service militaire, lés jeunes gens que leurs infirmités rendent impropres à tout service actif ou auxiliaire dans l'armée.
Voir les annotations placées à la suite de l'article 5 qui s'appliquent également aux mots : « à tout service actif ou auxilliaire * de l'article 16.
Sont dispensés du service d'activité en temps de paix :
4 • L'aîné d'orphelin de père et de mère ;
2° Le fils unique ou l'aîné des fils, ou à défaut de fils ou de gendre, le petit-fils unique ou l'aîné des petits-fils d'une femme actuellement veuve ou d'une femme dont le mari a été légalement déclaré absent, ou d'un père aveugle ou entré dans sa 70 e année.
Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, le frère puîné jouira de la dispense si le frère aîné est aveugle ou atteint de toute autre infirmité incurable qui le rende impotent -,
3° Le plus âgé des deux frères appelés à faire partie du môme tirage, si le plus jeune est reconnu propre au service;
4 9 Celui dont un frère sera dans l'armée active;
5° Celui dont un frère sera mort en activité de service, ou aura été réformé ou admis à la retraite pour infirmités contractées dans les armées de terre et de mer.
La dispense accordée conformément aux paragraphes 4 et 5 ci-dessus, ne sera appliquée qu'à un seul frère pour un môme
ras, mais elle se répétera dans la même famile autant de fois lue les mêmes droits s'y reproduiront.
Le jeune homme omis, qui ne s'est pas présenté par lui ou ses ayants cause au tirage de la classe à laquelle il appartient, ne peut réclamer le bénéfice des dispenses indiquées par le présent article, si les causes de ces dispenses ne sont survenues que postérieurement à la clôture des listes.
Les causes de ces dispenses doivent, pour produire leur effet, exister au jour où le conseil de révision est appelé à statuer.
Néanmoins l'appelé ou l'engagé qui, postérieurement soit à la décision du conseil de révision, soit au 4 er juillet, soit à son incorporation, devient l'aîné d'orphelins de père et de mère, le fils unique ou l'aîné des fils, ou a défaut du fils ou du gendre, le petit-fils unique ou l'aîné des petit-fils d'une femme veuve, d'une femme dont le mari a été légalement déclaré absent, ou d'un père aveugle, est, sur sa demande et pour le temps qu'il a encore à servir, renvoyé dans ses foyers en disponibilité, à moins qu'en raison de sa présence sous les drapeaux, il n'ait procuré la dispense de service à un frère puîné actuellement vivant.
Le bénéfice de la disposition du paragraphe précédent s'étend au militaire devenu fils ou petit-fils aîné de septuagénaire, par suite du décès d'un frère.
Les dispenses énoncées au présent article ne sont applicables qu'aux enfants légitimes.
Les dispenses énumérées dans l'article 17 ne sont jamais accordées à titre de libération définitive. Les jeunes gens qui les obtiennent n'en font pas moins partie de leur classe. Les causes de dispense venant à cesser, ils restent soumis à toutes les obligations que leurrasse a à remplir. •
Le dernier § de l'art. 17, concernant les enfants naturels, a été adopté à la 3 me lecture de la loi, sur un amendement de M. le baron Chaurand et malgré l'avis contraire de la commission, par cette considération qu'il ne fallait pas instituer une prime en faveur du concubinage. (Officiel du 27 juillet 1872).
Peuvent être ajournés deux années dé suite à un nouvel examen, les jeunes gens qui, au moment de la réunion du conseil de révision, n'ont pas la taille de-l m 54 ou sont reconnus d'une constitution trop faible pour un service armé.
Les jeunes gens ajournés à un nouvel examen du conseil de révision sont tenus, à moins d'une autorisarion spéciale, de se représenter au conseil, de révision du canton devant lequel ils ont comparu,
Après l'examen définitif, ils sont classés, et ceux de ces jeunes gens reconnus propres soit au service armé, soit à un service auxiliaire, sont soumis, selon la catégorie dans laquelle ils sont placés, à toutes les obligations de la classe à laquelle ils appartiennent.
Il a été expliqué par un membre de la commission, M. Chaper, au sujet d'une opinion émise par M. Chevandier, et qui consistait à établir que ceux qui seraient repris plus tard verraient leur service étendu au-delà de l'âge de 40 ans, que c'était là une erreur d'interprétation {Officiel Au 1 er juin 1872).
ART. J
Les élèves de l'école polytechnique et les élèves de I^cole forestière sont considérés comme présents sAs les drapeaux
dans l'armée active pendant tout le temps par eux passé dans les dites écoles.
Les lois d'organisation prévues par Fart. 45 de la présente loi déterminent, pour ceux de ces jeunes gens qui ont satisfait aux examens de sortie, et ne sont pas placés dans les armées de terre ou de mer, les emplois auxquels ils pourront être appelés, soit dans la disponibilité, soit dans la réserve de l'armée active, soit dans l'armée territoriale ou dans les services auxiliaires.
Les élèves de l'école polytechnique ou de l'école forestière qui ne satisfont pas aux examens de sprtie de ces écoles, suivront les conditions de la* classe de recrutement à laquelle ils appartiennent par leur âge ; le temps passé par eux à l'école polytechnique ou à l'école forestière est déduit des années de service déterminées par l'art. 36 de la présente loi.
Sont, à titre conditionnel, dispensés du service militaire;
\ • Les membres de l'instruction publique, les élèves de l'école normale supérieure de Paris dont l'engagement de se vouer pendant dix ans à la carrière de l'enseignement aura été accepté par le recteur de l'Académie, avant le tirage au sort, et s'ils réalisent cet engagement.
2° Les professeurs des institutions nationales des sourdsmuets et des institutions nationales des jeunes aveugles, aux mômes conditions que les membres de l'instruction publique.
3° Les artistes qui ont remporté les grands prix de l'Institut, à condition qu'ils passeront à l'école de Rome les années réglementaires et rempliront toutes leurs obligations envers l'Etat.
4° Les élèves pensionnaires de l'école des langues orientales vivantes et les élèves de l'école des chartes nommés après examen, à condition de passer dix ans tant dans lesdites écoles que dans un service public.
5° Les membres et novices des associations religieuses vouées à l'enseignement ou reconnues comme établissement d'utilité publique, et les directeurs, maîtres adjoints, élèves maîtres des écoles fondées ou entretenues par les associations laïques, lorsqu'elles remplissent les mêmes conditions ; pour* vu toutefois que les uns et les autres, avant le tirage au sort , aient pris devant le recteur de l'académie l'engagement de se consacrer pendant dix ans à l'enseignement et s'ils réalisent cet engagement dans un établissement de l'association religieuse et laïque, à condition que cet établissement existe depuis deux ans, ou renferme trente élèves au moins.
6° Les jeunes gens qui, sans être compris dans les paragraphes précédents, se trouvent dans les cas prévus par l'article 79 de la loi du 45 mars 4850, et par l'art 48 de la loi du 40 avril 4867, et ont, avant l'époque fixée pour le tirage, contracté devant le recteur le même engagement et aux mômes conditions.
L'engagement de se vouer pendant dix ans à l'enseignement peut être réalisé, par les instituteurs et par les instituteurs adjoints, mentionnés au présent paragraphe 6 tant dans les écoles publiques que dans les écoles libres désignées à cet effet par le ministre de l'instruction publique, après avis du conseil départemental.
7° Les élèves ecclésiastiques désignés à cet effet par les archevêques et par les évoques, et les jeunes gens autorisés h continuer leurs études pour se vouer au ministère dans les cultes salariés par l'Etat, sous la condition qu'ils seront assujettis au service militaire, s'ils cessent les études en vue desquelles .ils auront été dispensés ou, si à vingt-six ans, les premiers ne sont pas entrés dans les ordres majeurs, et les seconds n'ont pas reçu la consécration.
Cet article qui confère des dispenses conditionnelles, il est vrai, mais définitives si les conditions sont
remplies, a été vivement critiqué par M. de Pressensé comme compromettant le véritable esprit de la loi, qui se trouvait mieux sauvegardé par le projet primitif de la commission.
M. Paul Bethmont, a répondu qu'il avait toujours été dans la pensée de cette commission de laisser à Dieu sa place dans la nation, et qu'elle avait cru seulement, dès l'abord, qu'il n'y aurait aucun inconvénient, et qu'il y aurait même avantage, à ce que les instituteurs laïques fussent incorporés un an ou six mois dans l'armée; mais que devant les observations, reconnues légitimes, de M. le ministre de l'instruction publique, la commission avait pensé que la même nature de dispenses devaient s'appliquer aux cultes et à l'instruction publique (Ojfyieldu 12 juin).
M. le ministre de la guerre a cru devoir faire remarquer en réponse à certaines critiques qui s'adressaient plus spécialement à la situation qui était faite aux corporations religieuses et au clergé, que lorsque l'assemblée s'occuperait de la loi d'organisation do l'armée, et qu'on réglerait la question des ambulances, les choses seraient arrangées de manière à ce que les corporations religieuses et le clergé pussent s'encadrer dans les ambulances régulièrement organisées. M. le ministre a ajouté, « que le clergé de toutes les communions ne feraient pas plus défaut dans l'avenir, qu'il ne V avait fait dans la dernière guerre.
C'est sur la demande de M. Beulê qu'a été inscrite au paragraphe 3 de l'art. 20 la disposition relative
aux grands prit de l'institut qui passent ensuite à l'école de Rome.
Pour justifier cette disposition, M. Beulô a rappelé que les élèves de cette catégorie étaient exemptés du service sous le !•' empire et que Ingres avait bénéficié de cette faveur en 1801 . Il n'y a eu, a-t-il ajouté, que 50 jeunes gens depuis 70 ans qui, ayant moins de 20 ans aient remporté le prix de Rome, ce qui fait que cette dispense, qui est un hommage rendu à des talents exceptionnels, ne peut en rien nuire au recrutement de l'armée.
L'Assemblée a maintenu au paragraphe 4, sur la demande de M. Jules Simon, la dispense accordée aux élèves de l'école des chartes, dont M. Guichard demandait la suppression.
A la 3 mo lecture, la commission a proposé d'ajouter à la fin du paragraphe 5, et l'assemblée a adopté, l'indication des établissements dans lesquels l'engagement décennal pourrait être rempli, indication qui, à la deuxième lecture de l'article 20, n'avait pas été considérée comme nécessaire.
. La loi veut aussi que les instituteurs et les instituteurs-adjoints puissent être dispensés du service militaire, lorsqu'ils ont pris l'engagement de se vouer à l'enseignement pendant 10 ans, et lorsqu'ils réalisent cet engagement dans une école libre, mais c'est à la condition, en pareil cas, que cette école aura été autorisée par le ministre de l'instruction publique, sur l'avis du conseil départemental.
Toutes satisfactions ont été ainsi données aux as-
sociaiions religieuse et laïques et aux écoles non publiques.
Les jeunes gens liés au service dans les armées de terre ou de mer en vertu d'un brevet ou d'une commission et qui cessent leur service ;
Les jeune marins portés sur les registres matricules de l'inscription maritime, conformément aux règles prescrites par les articles 4, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 25 octobre 4795 (3 brumaire an IV) qui se font rayer de l'inscription maritime ;
Les jeunes gens désignés en l'article 20 ci-dessus qui cessent d'être dans une des positions indiquées audit article avant d'avoir accompli les conditions qu'il leur impose, sont tenus :
\ ° D'en faire la déclaration au maire de la commune dans les deux mois et de retirer expédition de leur déclaration;
2° D'accomplir dans l'armée active le service prescrit par la présente loi et de faire ensuite partie des réserves selon la classe à laquelle ils appartiennent.
Faute par eux de faire la déclaration ci-dessus et la soumettre au visa du Préfet du département, dans le délai d'un mois, ils sont passibles des peines portées par l'article 00 de la présente loi.
Us sont rétablis dans la première classe appelée après la cessation de leur service, fonctions ou études. Mais le temps écoulé depuis la cessation de leurs services, fonctions ou études, jusqu'au moment de la déclaration, ne compte pas dans les années de service exigées par la présente loi.
Toutefois, est déduit du nombre d'années pendant lesquelles tout français fait partie de l'armée active, le temps déjà passé au service de l'état, par les marins inscrits et par
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les jeunes gens liés au service dans les armées de terre et de mer en vertu d'un brevet et d'une commission.
Peuvent être dispensés à titre provisoire comme soutiens indispensable de famille et s'ils en remplissent effectivement les devoirs, les jeunes gens désignés par les conseils municipaux de la commune où ils sont domiciliés.
La liste est présentée au conseil de révision par le maire.
Ces dispenses peuvent être accordées par département jusqu'à concurrence de 4 p. 400 du nombre des jeunes gens reconnus propres au service et compris dans la première partie des listes du recrutement cantonnai.
Tous les ans, le maire de ebaquo commune fait connaître au conseil de révision la* situation des jeunes gens qui ont obtenu les dispenses à titre de soutiens de famille pendant les années précédentes.
En temps de paix, il peut être accordé des sursis d'appel aux jeunes gens qui, avant le tirage au sort, en auront fait la demande.
A cet' effet, ils doivent établir que, soit pour leur apprentissage, soit pour les besoins de l'exploitation agricole, industrielle ou commerciale à laquelle ils se livrent pour leur compte ou pour celui de leurs parents, il est indispensable qu'ils ne soient pas enlevés immédiatement à leurs travaux.
Ce sursis d'appel ne confère ni exemption ni dispense.
Il n'est accordé que pour un an et peut être néanmoins renouvelé pour une seconde année.
Le jeune homme qui a obtenu un sursis d'appel conserve le numéro qui lui est échu lors du tirage au sort, et, h l'expiration de son sursis, il est tenu de satisfaire à toutes les
F* .Li. » * ^ obligations que lui imposait la loi en raison de son numéro.
Le projet primitif de l'art. 23 laissait, par le vague de sa rédaction, la porte ouverte à des abus, la durée du sursis n'étant pas spécifiée, on pouvait le considérer comme une véritable exemption au service militaire pendant tout le temps de sa durée.
A la suite d'une longue discussion, à laquelle prirent part MM. Chevandrier, le général Guillemaut, Paul Bethmont, Gambetla et autres, un amendement, présenté par M. Jean Brunet, donna lieu à un renvoi à la commission (Officiel du 2 juin)
Le général Chareton présenta au nom de la commission une rédaction complètement remaniée qui est devenue le texte de l'art. 23, tel qu'il a été voté. (Officiel uni juin.)
La rédaction actuelle a fait disparaître toute idée de privilège, en imposant à ceux qui auront obtenu un sursis l'obligation des cinq ans de service actif.
Le sursis n'est donc qu'un ajournement dans l'exécution de l'obligation qui reste entière.
Aussi, les deux années de sursis maximum qui peuvent être accordées, ne seront sollicitées que lorsqu'il y aura nécessité absolue, car ceux qui les demanderont, au lieu de faire leurs cinq ans dans l'armée active de 20 à 25 ans, seront obligés de les faire de 22 à 27 ans.
Les demandes de sursis adressées au maire sont instruites par lui ; le conseil municipal donne son avis. Elles sont remises au conseil de révision et envoyées par duplicata au
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sôus-préfet qui les transmet, avec ses observations et y joint tous les documents nécessaires.
Il peut être accordé, pour tout le département et par chaque classe, des sursis d'appel jusqu'à concurrence de quatre pour cent du nombre de jeunes gens reconnus propres au service militaire dans ladite classe et compris dans la première partie des listes du recrutement cantonal.
Les jeunes gens dispensés du service dans l'armée active, aux termes de l'article 47 de la loi, les jeuqes gens dispensés à titre de soutiens de famille, ainsi que les jeunes gens auxquels il est accordé des sursis d'appel, sont astreints, par un règlement du ministre de la guerre, à certains exercices.
Quand les causes de dispenses viennent à cesser, ils sont soumis à toutes les obligations de la classe à laquelle ils appartiennent.
A la 3 m * lecture de l'article 25 M. Vinay avait proposé d'ajouter que la dispense cesserait à l'égard de celui qui ne remplirait pas les devoirs en vue desque cette dispense aurait été accordée.
Le rapporteur de la loi a fait remarquer, avec juste raison, que l'article 25 s'appliquait à la fois aux dispensés en vertu de l'article 1 7 et aux dispensés de l'article 22, c'est-à-dire aux dispensés à titre de souliens de famille.
Pour cette dernière catégorie de dispensés l'article 22 a donné satisfaction au sentiment qui avait dicté l'amendement de M. Vinay, puisqu'il y est dit que le maire fera connaître au conseil de révision la situation des jeunes gens qui ont obtenu des dispenses à titre
de soutien de famille, dispenses que le conseil de révision a eu la faculté d'accorder ou de refuser.
Quant aux dispensés en vertu de l'article 17, fils de veuve, &c, ce n'est plus une faculté qui est accordée, c'est un droit que la ljjjiâïr reconnaît, et il n'y aurait, a dit le rapporteur, tout au plus que les tribunaux qui pourraient infliger cette peine si considérable de la suppression du droit qui est inscrit dans la loi.
Par suite de ces considérations, l'amendement a été rejeté.
Les jeunes gens dispensés du service de l'armée active aux termes de l'article M ci-dessus, les jeunes gens dispensés à titre de soutiens de famille ainsi que ceux qui ont obtenu des sursis d'appel sont appelés, en cas de guerre, comme les hommes de leur classe.
L'autorité militaire en dispose alors selon les besoins des différents services.
M. le vicomte de Meaux, avant le vote de l'article 26, avait fait observer à l'assemblée combien il sorait dur de comprendre dans cet appel, en cas de guerre, les jeunes gens dispensés en vertu de l'article 17, tels que l'aîné d'orphelins, les fils de veuve, pour lesquels d'ailleurs on n'aurait pas à craindre l'arbitraire ou la faveur.
M. le général Billot répondit que les exemptés temporairement du service militaire, on temps de paix, ne pouvaient pas être mieux traités que les jeunes soldats
mariés, et que lorsque le territoire était envahi, tout le monde se devait à la défense du pays.
III e SECTION
Des conseils de révision et des MM» de recrutement cantonal.
Les opérations du recrutement sont revues, les réclamations auxquelles ces opérations peuvent donner lieu sont entendues, les causes d'exemption et de dispenses prévues par les articles 46, \*l et 20 de la présente loi sont jugées en séance publique par un conseil de révision composé :
Du préfet, président, ou à sont défaut du secrétaire général ou du conseiller de préfecture délégué par le préfet. •.
D'un conseiller de préfecture désigné par le préfet.
D'un membre du conseil général du département autre que le représentant élu dans le canton où la révision a lieu.
D'un membre du conseil d'arrondissement également autre que le représentant élu dans le canton où la révision a lieu.
Tous deux désignés par la commission permanente du conseil général, conformément à l'article 82 de la loi du 40 août \%1\.
D'un officier général ou supérieur désigné par l'autorité militaire.
Un membre de l'intendance, le commandant du recrutement, un médecin militaire ou, à défaut, un médecin civil désigné par l'autorité militaire assistent aux opérations du conseil de révision. Le* membre de l'intendance est entendu, dans l'intérêt de la loi toutes les fois qu'il le demande et peut faire consigner ses observatipn* au registre des délibérations.
Le conseil de révision se transporte dans les divers cantons. Toutefois, suivant les localités, le préfet peut excep-
tionnellement réunir, dans le même lien, plusieurs cantons pour les opérations du conseil.
Le sous-préfet ou le fonctionnaire par lequel il aura été suppléé pour les opérations du tirage, assiste aux séances que le conseil de révision tient dans son arrondissement.
Il a voix consultative.
Les maires des communes auxquelles appartiennent les jeunes gens appelés devant le conseil de révision assistent aux séances et peuvent être entendus.
Si par suite d'une absence, le conseil de révision ne se compose que de quatre membres, il peut délibérer, mais la voix du président n'est pas prépondérante. La décision ne peut être prise qu'à la majorité de trois voix; en cas de partage, elle est ajournée.
M. Roussel avait présenté un amendement qui tendait à substituer la présidence d'un officier général à celle du Préfet.
Cet amendement a été rejeté à la suite des observations de M. le comte de Bastardqui a objecté avec raison que les opérations du recrutement, en ce qui concerne la position des jeunes gens, sont, et doivent rester essentiellement civiles. Il a ajouté : que le mode d'examen actuel présentait toutes les garanties nécessaires pour les familles et pour les jeunes gens, auxquels un changement de celte nature pourrait inspirer la. crainte de voir leurs intérêts moins protégés.
Le dernier paragraphe de l'art. 27 n'existait pas dans la rédaction de la commission. Il a été proposé par M. Mounet et adopté par l'assemblée pour faire cesser toute incertitude sur la question de savoir si la
Toix du Préfet, en cas de partage, était ou non prépondérante.
M. Limperani aurait voulu que, par assimilation au membre de l'intendance, le médecin qui assiste aux opérations du conseil de révision put, en cas de divergences multiples et réitérées avec le conseil, faire consigner au procès-verbal son avis, mais rassemblée n'a pas adopté ce système qui du reste, dans l'application, aurait pu amener des susceptibilités regrettables, et sans profit pour les opérations elles-mêmes. (0/ficiel du 4 juin.)
Les jeunes gens portés sur les tableaux de recensement ainsi que ceux des classes précédentes, qui ont été ajournés conformément à Fart \ 8 ci-dessus, sont convoqués, examinés et entendus par le conseU de révision. Us peuvent alors faire connaître l'arme dans laquelle ils désirent ôtre placés.
S'ils ne se rendent pas à la convocation, ou s'ils ne se font pas représenter, ou s'ils n'obtiennent pas un délai, il est procédé comme s'ils étaient présents.
Dans le cas d'exemption pour infirmités, le conseil ne prononce qu'après avoir entendu le médecin qui assiste au conseil.
Les cas de dispense sont jugés sur la production de documents authentiques, et sur les certificats signés de trois pères de famille domiciliés dans le même canton, dont les fils sont soumis à l'appel ou ont été appelés. Ces certificats doivent, en outre, être signés et approuvés par le maire de la commune du réclamant.
La substitution de numéros peut avoir lieu entre frères, si celui qui se présente comme substituant est reconnu propre au service par le conseil de révision.
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Le paragraphe 3 de l'article 28 a été substitué, sur la demande de M. Morgaine, comme étant beaucoup plus précis que le paragraphe correspondant proposé d'abord par la commission et qui portait ; « dans le cas d'exemption pour infirmités, les gens de l'art seront consultés*
. D'après cette rédaction en effet on aurait pu croire qu'on avait le droit de soutenir au sein du conseil de révision une discussion médicale, tandis que le conseil de révision doit statuer après avoir entendu le seul médecin qui l'assiste.
Lorsque les jeunes gens portés sur les tableaux de recensement ont fait des réclamations dont l'admission ou le rejet dépend de la décision à intervenir sur des questions judiciaire relatives à leur état ou à leurs droits civils, le conseil de révision ajourne sa décision ou ne prend qu'une décision conditionnelle.
Les questions sont jugées contradictoirement avec le préfet, à la requête de la partie la plus diligente. Les tribunaux statuent sans délai, le ministère public entendu.
Hors les cas prévus par l'article précédent, les décisions du conseil de révision sont définitives. Elles peuvent néanmoins être attaquées devant le conseil d'Etat pour incompétence et excès de pouvoirs.
Elles peuvent aussi être attaquées pour violation de la loi, mais par le ministre de la guerre seulement, et dans l'intérêt de la loi. Toutefois, l'annulation profite aux parties lésées.
Cet article introduit une innovation dans la législation précédente an sujet des décisions du conseil de révision •
Les lois de 1818 et de 1832 n'ouvraient aucun recours contre ces décisions. Cependant, et en vertu d'une loi qui domine en quelque sorte toutes nos lois, et qui veut que si un tribunal sort de sa compétence, il puisse y avoir un recours (loi du 7-14 octobre 1790) le conseil d'Étal avait admis des pourvois pour incompétence et excès de pouvoir.
Ce principe se trouve sanctionné aujourd'hui par l'article 30 qui accorde à toutes parties le recours contre les décisions du conseil de révision pour incompétence ou excès de pouvoir. Le paragraphe 2 de cet article édicté, en outre, que les décisions du conseil de révision peuvent être attaquées pour violation de la loi, mais par le ministre de la guerre seulement, et dans l'intérêt de la loi.
Le paragraphe ajoute que l'annulation profitera à la partie lésée.
M. Bezérian avait présenté un amendement d'après lequel le pourvoi pour violation de la loi pourrait également être formé devant le conseil d'État par toutes parties au lieu de ne l'être que par M. le ministre de la guerre seul, et dans l'intérêt de la loi.
Après le rapporteur de la loi, M. le ministre de la guerre a fait remarquer que, si l'amendement était adopté, il n'y aurait plus de recrutement possible, surtout avec, la gratuité des appels. Sans doute, a-t-il ajouté, endroit, le pourvoi ne serait pas suspensif,
mais , en fait, il y aurait de grandes difficultés pour faire partir les jeunes gens qui auraient formé des pourvois, (Officiel du 4 juin.) L'amendement de M. Bozérian n'a pas été adopté.
Après que le conseil de révision a statué sur les cas d'exemptions et sur ceux de dispenses, ainsi que sur toutes les réclamations auxquelles les opérations peuvent donner lieu, la liste du recrutement cantonal est définitivement arrêtée et signée par le conseil de révision.
Cette liste, divisée en cinq parties, comprend :
\° Par ordre de numéros de tirage, tous les jeunes gens déclarés propres au service militaire et qui ne doivent pas être classés dans les catégories suivantes :
2* Tous les jeunes gens dispensés en exécution de l'article J 7 de la présente loi :
3° Tous les jeunes gens conditionnellement dispensés en vertu de l'article 20, ainsi que les jeunes gens liés au service en vertu d'un engagement volontaire, d'un brevet ou d'une commission et les jeunes marins inscrits.
4° Les jeunes gens qui, pour défaut de taille ou pour toute , autre cause ont été dispensés du service dans l'armée active mais ont été reconnus aptes à flaire partie d'un des services auxiliaires de l'armée ;
5° Enfin les jeunes gens qui ont été ajournés à un nouvel examen du conseil de révision .
Quand les listes de recrutement de tous les cantons du département ont été arrêtées conformément aux prescriptions de l'article précédent, le conseil de révision, auquel sont ad-
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Joints deux membres du conseil général également désignés par la commission permanente et réuni au chef-lieu du département, prononce sur les demandes de dispenses pour soutien de famille et sur les demandes de sursis d'appel.
iv« SECTION
Du registre matricule.
Il est tenu par département ou par circonscriptions déterminées dans chaque département, en vertu d'an règlement d'administration publique, un registre matricule, dressé au moyen des listes mentionnées en l'article 31 ci-dessus, et sur lequel sont portés tous les jeunes gens qui n'ont pas été déclarés impropres à tout service militaire ou qui n'ont pas été ajournés à un nouvel examen du conseil de révision.
Ce registre mentionne l'incorporation de chaque homme inscrit, ou la position dans laquelle il est laissé, et successivement tous les changements qui peuvent survenir dans sa situation, jusqu'à ce qu'il passe dans l'armée territoriale.
Tout homme inscrit sur le registre matricule, qui change de domicile est tenu d'en faire la déclaration à la mairie de la commune qu'il quitte et à la mairie du lieu où il vient s'établir.
Le maire de chacune des 'communes transmet* dans les huit jours, copie de ladite déclaration, au bureau du registre matricule do la circonscription dans laquelle se trouve la commune.
Tout homme, inscrit sur le registre matricule, qui entend se fixer en pays étranger, est tenu dans sa déclaration à la mairie de la commune où il réside, de faire connaître le lieu où il va établir son domicile et, dès qu'il y est arrivé, d'en prévenir l'agent consulaire de France. Le maire de la commune transmet, dans les huit jours, copie de ladite déclaration au bureau du registre matricule de la circonscription dans laquelle se trouve sa commune.
L'agent consulaire, dans les huit jours de la déclaration, en envoie copie au ministre de la guerre.
TITRE III
Du service militaire.
Tout Français qui n'est pas déclaré impropre à tout service militaire fait partie :
De l'armée active pendant cinq ans ;
De la réserve de l'armée active pendant quatre ans ;
De l'armée territoriale pendant cinq ans ;
De la réserve de l'armée territoriale pendant six ans ;
\ ° L'armée active est composée, indépendamment des hommes qui ne se recrutent pas par les appels, de tous les jeunes gens déclarés propres à un dès services de l'armée et compris dans les cinq dernières classes appelées.
2° La réserve de l'armée active est composée de tous les hommes également déclarés propres à un des services et corn*
pris dans les quatre classes appelées immédiatement avani celles qui forment l'armée active.
3* L'armée territoriale est composée de tous les homme; qui ont accompli le temps de service prescrit pour l'armée active et la réserve.
4° La réserve de l'armée territoriale est composée des hommes qui ont accompli le temps de service pour cette armée.
L'armée territoriale et la deuxième réserve sont formées par régions déterminées par un règlement d'administration publique ; elles comprennent pour chaque région les hommes ci-dessus désignés aux §§ 3 e et 4% et qui sont domiciliés dans la région.
La question de la durée du service dans l'armée active était la question la plus importante de la loi. Aussi, a-t-elle donné lieu à des débats longs et animés, qui ont tenu les séances des 4, 6, 7, 8 et 10 juin. Il y avait deux systèmes en présence : Pun, dont le général Trocbu était la personnification, et d'après lequel le service actif ne devait durer que trois ans, et s'appliquer, sans distinction, à tout le contingent annuel.
L'autre, soutenu par la majorité de la commission, et auquel M. Tbiers, président de la République, s'est rallié, d'après lequel la durée du service actif était de cinq ans, et ne s'appliquait, d'une manière absolue, qu'à la moitié du contingent annuel.
Le général Trochu, disait : trois ans de service actif sont nécessaires, mais suffisent pour former un soldat. Il ajoutait : ce n'est qu'en exigeant le même temps de service pour tous qu'on pourra refaire les mœurs
publiques, résultat qu'on doit surtout rechercher dans le service obligatoire.
Les généraux Chanzy, Ducrot, Changarnier, Billot et autres ont soutenu la thèse contraire et dit : que pour donner l'instruction suffisante et pour former surtout l'esprit militaire, il fallait un laps de temps qui ne pouvait pas être inférieur à cinq ans.
H. Thiers, président de la République, est venu, également, avec cette précision et cette lucidité qui sont un des côtés si remarquables de son talent, combattre le système du général Trochu, à l'aide d'arguments dont il importe de faire ressortir la valeur.
Il a établi, en premier lieu, que les ressources du budget ne permettraient jamais au pays d'entretenir une armée, sur pied de paix, supérieure à 460,000 hommes.
Partant de cette donnée, M. Thiers a démontré que le système du général Trochu ne pourrait même pas être appliqué, et voici pourquoi : le contingent annuel (toutes déductions faites) est de 150,000 hommes environ ; les trois contingents à incorporer en entier fourniraient donc déjà une armée de 4550,000 hommes. Mais, a-t-il ajouté : à ce chiffre, il faut joindre les 120,000 hommes d'armée permanente qui comprend l'effectif des officiers, de la gendarmerie, etc., lequel chiffre doit être considéré comme étant toujours le même. Ce serait un total d'hommes sous les drapeaux de 570, 000 , nombre supérieur de 110,000 hommes aux charges que peut supporter le budget.
Il aurait donc fallu porter non pas à trois ans, mais à deux ans seulement le temps de service actif, en incorporant tout le contingent, pour rester dans les termes possibles du budget, ce qui serait la destruction de l'armée.
Il a par conséquent été indispensable do trouver d'autres combinaisons, sans porter atteinte au principe du service obligatoire et personnel.
La commission, en incorporant la moitié du contingent annuel ( 73,000 hommes ), et en prolongeant la durée du service de chaque contingent pendant cinq ans, n'a pas dépassé les forces du budget, a organisé une solide armée et facilité le recrutement des cadres.
Tous les jeunes gens de la même classe feront cependant partie de l'armée active et des réserves pendant le même temps, seulement la deuxième partie de chaque contingent, désignée par les chances du tirage au sort, ne restera que six mois sous les drapeaux et y apprendra le maniement des armes, exercices qu'elle sera d'ailleurs tenue de continuer en restant dans la réserve, pour être ensuite encadrée, si les circonstances l'exigeaient, dans les effectifs de guerre, et rester ainsi comme l'autre partie de la classe à la disposition du pays.
La commission a également admis, pour ne pas enrayer les carrières libérales et industrielles, des engagements d'un an, sous certaines conditions stipulées dans la loi.
La minorité de la commission a présenté un amen-
demenîpar l'organe du général Chareton qui fixait la durée du service actif à quatre ans au lieu de cinq ans.
Cet amendement, soutenu par le général Guillemaut, a été combattu par le rapporteur de la loi et par M. Thiers qui a de nouveau déclaré que la durée du service inférieure à cinq ans ne serait qu'une ûbauche d'éducation militaire.
Le scrutin, pour la durée du service, a donné les résultats suivants :
Pour la durée de 5 ans. • . . 453 Contre 227
L'armée de mer est composée, indépendamment des hommes fournis par l'inscription maritime :
\° Des hommes qui auront été admis à s'engager volontaiment ou à se rengager dans les conditions déterminées par un règlement d'administration publique.
2° Des jeunes gens qui, au moment des opérations du conseil de révision, auroqj demandé à entrer dans un des corps de la marine, et auront été reconnus propres à ce service.
3° Enfin, et à défaut d'un nombre suffisant d'hommes compris dans les deux catégories précédentes, du contingent du recrutement affecté par décision du ministre de la guerre à l'armée de mer,
Ce contingent fourni par chaque canton, dans la proportion fixée par ladite décision, est composé des jeunes gens compris dans la première partie de la liste du recrutement cantonal, et auxquels seront échus les premiers numéros sorr tis au tirage au sort.
Un règlement d'administration publique déterminera les
conditions dans lesquelles pourront avoir lieu les permutations entre les jeunes gens affectés è l'armée de mer et ceux de la même classe affectés à l'armée de terre.
Pour les hommes qui ne proviennent pas de l'inscriptiofl| maritime, le service dans l'armée de mer est de cinq ans, — et de deux ans dans la réserve.
Ces hommes passent ensuite dans l'armée territoriale.
Pour donner toute facilité à la vocation de ceux qui se sentiraient attirés vers les services de l'armée de mer, l'article 57 autorise, avant l'incorporation , les permutations entre ces jeunes gens et ceux de la classe destinés à l'armée de terre.
Enfin, d'après ce même article, les hommes appelés par le recrutement dans l'armée de mer, ou dans les corps organisés de la marine, après le temps prescrit pour le service de l'armée active, ne restent que deux ans dans la première réserve ; ils entrent après dans l'armée territoriale.
C'est une faveur qu'il a paru juste de leur accorder, à raison du service qui leur est demandé.
La durée du service compte du J er juillet de Tannée du tirage au sort.
Chaque année, au 30 juin, en temps de paix, les militaires qui ont achevé le temps de seryice prescrit dans l'armée active, ceux qui ont accompli le temps de service prescrit # dans la réserve de Tannée active, ceux qui ont terminé le temps de service prescrit pour Tarmée territoriale, enfin ceux qui ont terminé le temps de service pour la réserve de cette armée, reçoivent un certificat constatant :
Pour les premiers, leur envoi dafts la première réserve ;
Pour les seconds, leur envoi dans l'armée territoriale ;
Pour les troisièmes, leur envoi dans la deuxième réserve ;
Et, à l'expiration du temps de service dans cette réserve, les hommes reçoivent un congé définitif.
En temps de guerre, ils reçoivent ces certificats immédiatement après l'arrivée au corps des hommes de la classe destinée à remplacer celle à laquelle ils appartiennent.
Cette dernière disposition est applicable en tout temps aux hommes appartenant aux équipages de la flotte en cours de campagne.
Le dernier paragraphe de l'article 38 n'existait pas dans le projet primitif, il a été proposé par la commission, à titre de paragraphe additionnel.
Tous les jeunes gens de la classe appelée, qui ne sont pas exemptés pour cause d'infirmités, ou ne sont pas dispensés en application des dispositions de la présente loi, ou n'ont pas obtenu de sursis d'appel, ou ne sont pas affectés à l'armée de mer, font partie de l'armée active* et sont mis à la disposition du ministre de la guerre.
Ces jeunes soldats sont tous immatriculés dans les divers corps de l'armée et envoyés, soit dans lesdits corps, soit dans des bataillons et écoles d'instruction.
L'art. 7 de la loi a exclu de l'armée les hommes condamnés à des peines afflictives et infamantes, ceux qui ont été condamnés à deux ans de prison et qui ont été mis sous la surveillance de la haute police et privés en tout ou en partie de leurs droits civiques et civils, mais certains jeunes gens de la classe peu-
vent avoir été condamtés à des peines moindres qui, sans les exclure de l'armée, les placent comme moralité, dans une situation fâcheuse, et rendent leur incorporation regrettable à côté d'autres jeunes gens exempts de tout reproche.
Pour obvier à cet inconvénient, M. Morgaine avait proposé un amendement portant que tous ceux qui auraient pour vols, ou attelât aux mœurs, des condamnations dont la totalité s'élèverait à plus de six mois de prison, seraient immatriculés et envoyés dans des corps spéciaux dits de discipline.
Cet amendement, appuyé par le général Robert, a été combattu par le général Pélissier et le colonel de Bastard comme étant une aggravation de peines et une modification au code pénal.
M. le général de Cissey a demandé à ce qu'on laissât au ministre de la guerre le soin d'incorporer dans les bataillons d'Afrique ceux qui seront reconnus dangereux par les chefs de corps, et d'envoyer au contraire dans leur corps, ceux qui seront repen* tants, ainsi que l'y autorise l'ordonnance du 12 juillet 1837
Cette faculté, a-t-ildit, laissée à l'autorité militaire, remédiera au mal signalé, sans déroger aux principes de la jurisprudence.
L'amendement de M. Morgaine a été rejeté. * *
Après une année de service des jeunes soldats dans les conditions indiquées en l'article précédent, ne sont plus
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maintenus sous les drapeaux que les hommes dont le chiffre est fixé chaque année par le ministre de la guerre*
Ils sont pris par ordre de numéro sur la première partie de la liste du recrutement de chaque canton et dans la proportion déterminée par la décision du ministre : cette décision est rendue aussitôt après que toutes les opérations du recrutement sont terminées.
M. le vicomte d'Aboville avait proposé à la 5 me lecture de la loi de rédiger l'article 40 ainsi qu'il suit : c une loi fixe chaque année le nombre des jeunes soldats qui , après une année de service accomplie dans les conditions indiquées en Varticle précédent sont maintenus sous les drapeaux. Ils sont pris par ordre de numéro sur la première partie de la liste de recrutement de chaque canton, dans la proportion fixée par la loi ; la décision ministérielle réglant la répartition entre les cantons est rendue aussitôt après que toutes les opérations de recrutement sont terminées . *
M. le vicomte d'Aboville appuyait cet amendement par des conditions de justice et de légalité.
M. le marquis de Chasseloup-Laubat, rapporteur, a défendu l'article 40 qui remet au ministre de la guerre la fixation, après une année de service, du chiffre des jeunes soldats restant sous les drapeaux. H a démontré que le contrôle était toujours réservé à l'assemblée.
M. lç ministre de la guerre a appuyé, au nom du gouvernement, les conclusions du rapporteur et les propositions de la commission.
L'amendement de M. le vicomte d'Abo ville a été rejeté. {Officiel du 27 juillet.)
ART. Ai.
Nonobstant les dispositions de l'article précédent, le militaire compris dans la catégorie de ceux ne devant pas rester sous les drapeaux, mais qui, après Tannée de service mentionnée audit article, ne sait pas lire et écrire, et ne satisfait pas aux examens déterminés par le ministre de la guerre, peut être maintenu au corps pendant une seconde année.
Le militaire placé dans la même catégorie qui, par Tins* truction acquise antérieurement à son entrée au service, et par celle reçue sous les drapeaux, remplit toutes les conditions exigées, peut, après six mois, à des époques fixées par le ministre de la guerre, et avant l'expiration de Tannée, être envoyé en disponibilité dans ses foyers, conformément à Tarticle suivant.
M. le vicomte de Lorgeril aurait voulu que le militaire qui, au moment du tirage ne savait ni lire ni écrire, n'eut point à subir d'examen sur la lecture et sur récriture, ainsi que l'exige le paragraphe 1 er de l'art. 42, mais son amendement a été repoussé.
Entre le paragraphe i r et le paragraphe 2 de l'article 41 est venu se placer la disposition additionnelle présentée par MM. de Belcastel et de Brettes-Thurin d'un côté, et M. de Barante de l'autre, et qui avait pour but, quoique avec une rédaction différentf, d'autoriser la substitution entre soldats de même classe et de même département, après une année de service. (Officiel du 14 juin.)
La substitution, telle qu'ils la proposaient, ont dit
les auteurs de la disposition additionnelle, n'est pas contraire au service obligatoire, puisqu'il n'est pris parla loi qu'une moitié du contingent et que d'ailleurs la l ri année de service est un hommage suffisant rendu au principe. Cette substitution n'a rien de commun avec le remplacement, et ne constitue en aucune façon un privilège ; mais, sans cette faculté, le service obligatoire serait inapplicable.
Plusieurs membres de la commission du recrutement ont combattu ènergiquement le principe de la substitution.
M. le ministre de la guerre a ajouté que les articles 55 et 54 de la loi donnaient ample satisfaction à tous les intérêts que voulaient sauvegarder ceux qui étaient partisans de la substitution .
Devant cette affirmation MM. de Barante et de Belcastel ont retiré leur amendement, mais il a été repris par ce dernier, lorsqu'il a vu que d'autres membres de l'assemblée allaient le présenter à leur tour pour pouvoir faire voter sur le principe.
L'amendement de M. de Belcastel a été repoussé par 545 voix contre 38.
Le colonel de Ghadois a demandé la suppression du paragraphe 2 de l'article 41, d'après lequel une certaine portion du contingent peut être renvoyée dans la réserve après six mois.
Cet amendement a eu de nombreux défenseurs, qui ont dit que le service de six mois ne saurait suffire pour donner au soldat une instruction réelle.
M. le Président de la République n'a pas dissimulé
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à l'assemblée toute l'importance qui s'attachait à cette question , reproduisant, sous une autre forme , celle des cinq ans , des quatre ans et des trois ans de service.
Il n'aurait pas hésité, a-t-il ajouté, s'il ne s'agissait que de la différence de valeur entre le soldat de six mois et le soldat d'un an, mais il s'agit d'un autre intérêt qui n'a pas été signalé, c'est l'intérêt de l'infanterie qui serait sacrifié.
M. le Président de la République a en effet, fait ressortir que si l'amendement proposé était adopté, l'infanterie n'aurait en moyenne que deux ans de service, parce que la rapidité du renouvellement ne pourrait porter que sur l'infanterie seule.
M. Thiers, en terminant, a fait ressortir que la considération du soldat de six mois ou d'un an qui, rappelés, auront l'un et l'autre à peu près oublié ce qu'ils auront appris, n'avait aucune importance lorsqu'il s'agissait de la mettre en parallèle avec le sort même de l'armée. (Officiel du 18 juin).
L'amendement déposé par M. le colonel de Chadois a été rejeté par 341 voix contre 253.
Les jeunes gens qui, après le temps de service prescrit par les articles 40 et 44 ne sont pas maintenus sous les drapeaux, restent en disponibilité de l'armée active, dans leurs foyers et h la disposition du ministre de la guerre.
Ils sont, par un règlement du ministre, soumis à des revues et à des exercices.
Les hommes envoyés dans la réserve de l'armée active restent immatriculés d'après le mode prescrit par la loi d'organisation.
Le rappel de la réserve de Parmée active peut être fait d'une manière distincte et indépendante pour l'armée de terre et pour l'armée de mer; il peut également être fait par classe, eu commençant par la moins ancienne.
Les hommes de la réserve de l'armée active sont assujettis, pendant le temps de service de ladite réserve, à prendre part à deux manœuvres.
La durée de chacune de ces manœuvres ne peut dépasser quatre semaines.
M. le marquis de Mornay avait présenté une disposition additionnelle à l'article 43 d'après laquelle se seraient trouvés exemptés, de tout service en temps de paix, dans la réserve de l'armée active, dans l'armée territoriale et la réserve de l'armée territoriale ;
i° Ceux auxquels leurs fonctions confèrent le droit de requérir la force publique;
2° Les ouvriers des établissements de la marine, des arsenaux et manufactures d'armes de l'État, dont les services ouvrent des droits à la pension de retraite;
3° Les préposés du service actif des douanes et des contributions indirectes ;
4* Les facteurs de la poste aux lettres et les employés des télégraphes ;
5° Les mécaniciens des locomotives sur les chemins de fer ;
6° Les cantonniers des routes ainsi que ceux de la grande et de la petite vicinalitè.
Le but que voulait atteindre M. le marquis de Mornay était de ne pas désorganiser, en temps de paix, tout les services publics.
M. Bethmont, au nom de la commission, a repoussé cet article additionnel en disant que tous ceux qui étaient compris dans les diverses catégories indiquées par M. de Mornay pourraient être plus ou moins utilement employés en temps de guerre, et qu'il ne fallait pas les soustraire à l'autorité du ministre de la guerre, plus à même que tout autre d'apprécier les manœuvres qu'il pourrait être utile de leur faire faire , à titre d'essais, pour les préparer à l'évantualité de la guerre.
L'Assemblée a rejeté l'article additionnel proposé par M. le marquis de Mornay. (Officiel du 19 juin.)
M. le marquis d'Andelabre avait également proposé un paragraphe additionnel tendant à allouer une indemnité aux familles des hommes de la réserve de l'armée active, de l'armée territoriale, premier et second bans, qui justifieraient que cette indemnité leur était indispensable au moment de l'activité.
M. de Lasteyrie a combattu, au nom de la commission, cette disposition comme trop onéreuse pour le budget de l'État.
Ce paragraphe additionnel a été rejeté. (Officiel du 28 juillet.)
Les hommes en disponibilité de l'armée active, et les hommes de la réserve, peuvent se marier sans autorisation.
Les hommes mariés restent soumis aux obligations de service imposées aux classes auxquelles ils appartiennent. .
Toutefois les hommes en disponibilité ou en réserve qui sont pères de quatre enfants vivants passent de droit dans l'armée territoriale.
La loi a inauguré dans l'art. M un principe nouveau en permettant aux hommes en disponibilité de l'armée active et aux hommes de la réserve de se marier sans avoir besoin, comme par le passé, d'autorisation.
M. Chevandier aurait voulu, pour sauvegarder à la fois l'intérêt militaire et l'intérêt civil, que les hommes de l'armée active, mis en disponibilité, ne pussent se marier sans autorisation que lorsqu'ils n'auraient plus que deux ans à courir avant leur entrée dans la réserve de l'armée active, par ce motif que le soldat marié serait plus préoccupé du soin de se conserver à sa famille que de celui de se sacrifier sans réserve à la défense du pays.
M. le général Billot a demandé, au nom de la commission, le rejet de cet amendement. 11 a répondu, au sujet des craintes émises parM. Chevandier, que les inscrits maritimes, placés dans des conditions analogues, peuvent se marier librement sans autorisation d'aucune espèce, et a ajouté que le pays n'avait pas
eu à se plaindre de la manière dont les marins avaient rempli leur devoir dans la dernière guerre.
Après ces explications, l'amendement de M. Chevandier a été repoussé.
Des lois spéciales déterminent les bases de l'organisation de l'armée active et de l'armée territoriale, ainsi que des réserves.
TITRE IV
Des engagements. — Des rengagements et des engagements conditionnels d'un an.
I re SECTION.
Des engagements.
Tout Français peut être autorisé à contracter un engagement volontaire, aux conditions suivantes :
L'engagé volontaire doit :
\* S'il entre dans l'armée de mer, avoir seize ans accomplis, »sans être tenu d'avoir la taille prescrite par la loi, mais sous la condition qu'à l'âge de.dix-huit ans, il ne pourra être reçu s'il n'a pas cette taille ;
2° S'il entre dans l'armée de terre, avoir dix-huit ans accomplis et au moins la taille de 4 mètre 54 centimètres ;
3° Savoir lire et écrire ;
4° Jouir de ses droits civils;
5° N'être ni marié, ni veuf avec enfants :
6° Être porteur d'un certificat de bonnes vie et mœurs délivré par le maire de la commune de son dernier domicile, et, s'il ne compte pas au moins une année de séjour dans cette commune, il doit également produire un autre certificat du maire des communes où il a été domicilié dans le cours de cette année.
Le certificat doit contenir le signalement du jeune homme qui veut s'engager, mentionner la durée du temps pendant lequel il a été domicilié dans la commune et attester: *
Qu'il jouit de ses droits civils;
Qu'il n'a jamais été condamné à une peine correctionnelle pour vol, escroquerie , abus de confiance ou attentats aux mœurs.
Si l'engagé a moins de vingt ans, il doit justifier du consentement de ses père, mère ou tuteur.
Ce dernier doit être autorisé par une délibération du conseil de famille.
Les conditions relatives, soit à l'aptitude militaire, soit à l'admissibilité dans les différents corps de l'armée, sont déterminées par un décret inséré au Bulletin des lois.
Deux observations sont à consigner au sujet de l'art. 46 ; la première, c'est que la taille exigée désormais est abaissée d'un centimètre, et la seconde, c'est l'obligation pour l'engagé Volontaire de savoir lire et écrire .
Il résulte d'autres dispositions de la loi que le soldat qui ne sait ni lire ni écrire, pourra être, dans des conditions déterminées, conservé une année de plus sous les drapeaux. Il était donc tout naturel d'imposer cette obligation à celui qui veut s'engager.
La durée de rengagement volontaire est de cinq ans.
Les années de rengagement volontaire comptent dans la durée du service militaire fixée par l'article 36 ci-dessus.
En cas de guerre, tout Français qui a accompli le temps de service prescrit pour l'armée active et la réserve de ladite armée, est admis à contracter dans l'armée un engagement pour la durée de la guerre.
Cet engagement ne donne pas lieu aux dispenses prévues par le paragraphe 4 de l'article 47 de la présente loi.
Les hommes qui, après avoir satisfait aux conditions des articles 40 et 44 de la présente loi, vont être renvoyés en disponibilité, peuvent être admis à rester dans ladite armée de manière à compléter cinq années de service.
Les hommes renvoyés en disponibilité peuvent être autorisés à compléter cinq années de service sous les drapeaux.
Art. 49.
Les engagés volontaires, les hommes admis à rester dans l'armée active, ainsi que ceux qui, en disponibilité, ont été autorisés à compléter cinq années de service dans ladite armée, ne peuvent être envoyés en congé sans leur consentement.
Les engagements volontaires, sont contractés dans les formes prescrites par les art. 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 42 et 44 du code civil, devant les maires des chefs-lieux de canton.
Les conditions relatives à la durée des engagements sont insérées dans l'acte même.
Les autres conditions sont lues aux contractants avant la signature, et mention en est faite à la fin de l'acte, le tout sous peine de nullité.
ART. 5J
Des rengagements peuvent être reçus pour deux ans au moins et cinq ans au plus.
Ces rengagements ne peuvent être reçus que pendant le cours de la dernière année de service sous les drapeaux.
Ils sont renouvelables jusqu'à l'âge de 29 ans accomplis pour les caporaux et soldats, et jusqu'à l'âge de 35 ans accomplis pour les sous-officiers. •
Les autres conditions sont déterminées par un règlement inséré au Bulletin des lois.
Les rengagements après cinq ans de service sous fcs dra-* pjaux donnent droit à une haute paye.
La limite d'âge fixée pour les rengagements a eu pour but de faire passer un plus grand nombre d'individus sous les drapeaux, et d'empêcher de conserver dans les corps des non-valeurs ou des hommes qui plus tard ne sauraient retrouver dans la vie civile des occupations capables de leur procurer des moyens suffisants d'existence.
Quant aux sous-officiers qui sortiront de l'armée après douze années de bons services, l'État leur assurera un certain* nombre d'emplois dans lesquels ils pourront acquérir des droits à une honorable retraite.
Art. 52.
Les engagements prévus à l'article 48 de la présente loi et , les rengagements sont contractés devant les intendants ou sous-intendants militaires, dans la forme prescrite dans l'article 50 ci-dessus, sur la preuve que le contractant peut rester ou être admis dans le corps pour lequel il se présente.
III e SECTION.
Des engagements conditionnels d'un an.
Les jeunes gens qui ont obtenu des diplômes de bacheliers es lettres, de bacheliers ès-sciences, des diplômes de fin d'études, ou des brevets de capacité, institués par les articles 4 et 6 de la loi du 2\ juin 4865; -*^^%^v~^vaW\*^ ** Geuxjjui font partie de l'école centrale des arts et manufactures, des écoles nationales des arts et métiers, des écoles nationales des beaux-arts, du conservatoire de musique, V* V*W WMtMUtflMN^^ les élèves des éco-
les nationales vétérinaires et des écoles nationales d'agriculture, les élèves externes de l'école des mines, de l'école des ponts et chaussées, de l'école du génie maritime et les élèves de l'Ecole des mineurs de Saint -Etienne, sont admis avant le tirage au sort, lorsqu'ils présentent, les certificats d'études cmanés des autorités désignées par un règlement inséré au Bulletin des lois à contracter dans l'armée de terre des engagements conditionnels d'un an, selon le mode déterminé par ledit règlement.
La loi devait concilier les justes exigences de la défense du pays avec l'obligation d'avoir pour les
carrières civiles des candidats préparés par des étu* des suffisantes.
L'engagement conditionnel d'un an répond à celte nécessité. Il ne constitue pas un privilège car rengagé aura acquis cet avantage par le travail, renoncera aux chances du tirage au sort qui auraient pu le placer dans la 2 rae partie du contingent, devra prouver qu'il*possède une instruction militaire suffisante à la fin de son année, et ne cessera pas de fait d'appartenir à l'armée, puisqu'en cas de guerre, il marchera avec la première partie du contingent.
L'engagé sera tenu de s'habiller, de se monter, de s'équiper et de s'entretenir à ses frais, mais comme il est dit plus loin dans Fart. 55, que les jeunes gens qui justifieront, dans les formes prescrites par les règlements, être dans l'impossibilité d'opérer ce verse-» ment, et qui dans leurs examens auront fait preuve d'une capacité réelle, pourront être dispensés de tout ou partie de la somme à payer , il est permis de dire qu'il ne restera de privilège qu'en faveur de l'intelligence et de l'instruction.
Les jeunes gens compris dans les catégories de l'art. 53, n'auront pas besoin de passer un examen spécial pour contracter un engagement d'un an. Ils offriront, par le seul fait de se trouver dans une de ces catégories, des présomptions suffisantes d'instruction qui leur donneront le droit de prendre cet engagement.
Le paragraphe relatif aux jeunes gens qui auront obtenu des diplômes de fin d'études, ou des brevets
de capacité, institués par les articles 4 et 6 de la loi du 21 juin 1865 a été voté à la 3 me lecture de la loi, sur un amendement de M. Cézanne.
Indépendamment des jeunes gens indiqués en l'article précédent, sont admis, aux mêmes époques, £ contracter un semblable engagement, ceux qui satisfont à un des examens exigés par les différents programmes préparés par lé ministre de la guerre et approuvés par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique. Ces décrets sont insérés au Bulletin des lois.
Le ministre de la guerre fixe chaque année le nombre des engagements conditionnels d'Un an spécifiés au présent article. Ce nombre est réparti par régions déterminées conformément à l'article 36 ci-dessus, et proportionnellement au nombre des jeunes gens inscrits sur les tableaux de recensement de l'année précédente.
Si, au moment où les jeunes gens mentionnés au présent article et à l'article précédent se présentent pour contracter un engagement d'un an, ils ne sont pas reconnus propres au service, ils sont ajournés et ne peuvent être incorporés que lorsqu'ils remplissent toutes les conditions voulues.
L'art. 54 a étendu la faculté du volontariat d'un an à d'autres intérêts, que ceux spécifiés dans l'art. 53 mais, en dehors des énumérations de l'art. 53, les jeunes gens qui voudront contracter un engagement d'un an seront tenus de subir un examen.
M. le vicomte de Meaux avait demandé que les professions entre lesquelles pourraient avoir lieu l'examen fussent déterminés dans la loi, afin d'éviter que
des jeunes gens autres que des agriculteurs, des industriels et des commerçants pussent en profiter. En un mot, disait M. Baragnon, qui était également l'auteur de l'amendement, les facilités de l'art. 54 ne doivent être offertes qu'à l'intérêt spécial que la loi veut protéger.
M. Bethmont a répondu qu'en exigeant que les divers programmes des examens, rédigés par M. le ministre de la guerre, fussent publiés au Bulletin des lois, toutes les garanties se trouvaient sauvegardées, et que l'addition à l'art. 54 des mots : agriculteurs, commerçants, industriels n'avaient aucune raison d'être.
Le scrutin sur l'amendement de M. de Meaux a été rejeté par 376 voix contre 204.
Le paragraphe 2 de l'art. 54 était primitivement ainsi conçu : le nombre des admissions à la suite des examens est fixé chaque année par le ministre de la guerre.
A la 2 ,ne lecture, et sur un amendement de M. le général Guillemaut, combattu par la commission, rassemblée avait décidé que le nombre des engagements conditionnels d'un an serait fixé chaque année par département, et en proportion du contingent.
Lors do la 3™ lecture de l'art. 54, la commission a proposé et fait adopter la nouvelle rédaction de l'avant dernier §de cet article.
M. André (de la Charente), aurait voulu maintenir la précédente rédaction adoptée, c'est-à-dire la répartition par départements, au lieu de la répartition par régions, disant que ce mode proposé serait défavorable aux populations ru raies .
M. le ministre de la guerre a répondu que le gouvernement tiendrait compte des nécessités de l'agriculture, et qu'elle aurait une part de sympathie égalo à celle qui serait accordée à l'industrie et à la science .
Le général Guillemaut a appuyé la nouvelle rédaction de la commission en disant que les examens mentionnés en l'art* 54, quoique devant avoir lieu par régions déterminées pour l'armée territoriale, seraient passés au chef-lieu de chaque arrondissement, et que les listes, centralisées à l'état-major du corps, établies par ordre de mérite, seraient ainsi faites d'une manière très-équitable.
L'amendement de M, André a été rejeté.
L'assemblée en adoptant la disposition additionnelle qui termine l'art. 54, et qui avait été proposée à la 5 mo lecture de la loi par M. René Brice, a mis les articles 53 et 54 en concordance avec l'art. 18, afin de ne pas créer une situation défavorable aux jeunes gens aptes à contracter un engagement volontaire, mais qui, au moment du tirage, seraient d'une trop faible santé pour faire un service actif.
L'engagé volontaire d'un an est habillé, monté, équipé et entretenu à ses frais.
Toutefois le ministre de la guerre peut exempter de tout ou partie des obligations déterminées au paragraphe précédent les jeunes gens qui ont donné dans leur examen des preuves de capacité et justifient dans les formes prescrites par le règlement, être dans l'impossibilité de subvenir aux frais résultant de ces obligations.
Tontes les ènumérations d'exemption des frais indiqués au premier paragraphe de l'art. 55, qui avaient été proposées par des amendements, ont été repoussées, parce qu'il faut ayant tout, a-t-il été dit, que les volontaires, pour jouir de ce bénéfice, n'aient pas de fortune.
M. Schelcher a démandé qui serait juge de la capacité des jeunes gens qui auront le bénéfice du paragraphe 2 de l'art. 55.
M. Bethmont a répondu que ce serait le jury d'examen. ("Officiel du 21 juin.)
L'engagé volontaire d'un an est incorporé et soumis h toutes les obligations de service imposées aux hommes présents sous les drapeaux.
Il est astreint aux examens prescrits par le ministre de la guerre.
Si, après un an de service, l'engagé volontaire d'un an ne satisfait pas à ces examens, il est obligé de rester une seconde année au service, aux mômes conditions déterminées dans le règlement prévu par l'art. 53.
Si, après cette seconde année, l'engagé volontaire ne satisfait pas à cet examen, il est, par décision du ministre de la guerre, déclaré déchu des avantages réservés aux volontaires d'un an, et il reste soumis aux mômes obligations que celles imposées aux hommes de la première partie de la classe à laquelle il appartient par son engagement.
Il en est de môme pour le volontaire qui, pendant la première ou la seconde année, a commis des fautes graves et répétées contre la discipline.
Dans tous les cas, le temps passé dans le volontariat compte
en déduction de la durée du service prescrite par l'article 36 de la présente loi.
En temps de guerre, l'engagé volontaire d'un an est maintenu au service.
En cas de mobilisation, l'engagé volontaire d'un an marche avec la première partie de la classe à laquelle il appartient par son engagement.
Le paragraphe 4* de l'art. 56 n'existait pas dans le projet de la commission, il a été proposé par M. le général Ducrot, accepté par la commission , et volé par l'assemblée .
Dans l'année qui précède l'appel de leur classe, les jeunes gens mentionnes dans l'art. 53 qui n'auraient pas terminé les études de la Faculté ou des Ecoles auxquelles ils appartiennent, mais qui voudraient les achever dans un laps de temps déterminé, peuvent, tout en contractant l'engagement d'un an, obtenir de l'autorité militaire un sursis avant de se rendre au corps pour lequel ils se sont engagés Le sursis peut leur être accordé jusqu'à l'âge de 24 ans accomplis.
C'est sur un amendement proposé par Mgr Dupanloup que le sursis qui, d'après l'art. 57, peut être accordé aux jeunes gens ayant contracté l'engagement d'un an avant le tirage, et qui n'auraient pas terminé leurs études, a été reculé jusqu'à l'âge de 24 ans, au lieu de 23 ans.
L'assemblée, après l'adoption de cet amendement, a reconnu, à la suite d'une. observation faite par M. Bethmont, que le ministre de la guerre conservait le
droit de retenir sous les drapeaux, c'est-à-dire jusqu'à 26 ans, les engagés qui auraient obtenu le sursis de 24 ans et ne satisfairaient pas aux examens de fin d'année. (Officiel du 22 juin.)
Après que les engagés volontaires d'un an ont satisfait à tous les examens exigés par l'article 56, ils peuvent obtenir des brevets de sous-oflicier ou des commissions au moins équivalentes.
Les lois spéciales prévues par l'article 45 déterminent l'emploi de ces jeunes gens, soit dans la disponibilité, soit dans l'armée territoriale, ou dans les différents services auxquels leurs études les ont plus spécialement destinés.
A l'occasion de Part. 58, M. Target avait proposé un article additionnel ainsi conçu : * la substitution de numéro pourra avoir lieu entre frères, beaux- frères et parents jusqu'au sixième degré inclusivement. »
Après une longue discussion, à laquelle ont pris part les généraux Billot et Robert et M. Bcthmont, l'assemblée, sans vouloir rétablir le principe de la substitution, qui ne saurait s'allier avec -le 'service personnel et obligatoire, mais frappée de cette circonstance que le plus âgé de deux frères appelés à faire partie de la même classe était déjà dispensé par le plus jeune , reconnu propre au service, a cru devoir admettre comme règle générale la substitution de numéros entre frères.
Cette exception s'est arrêtée là, et le surplus de l'amendement de M • Target a été rejeté.
La disposition additionnelle admettant la substitution entre frères a été, à la 5" f lecture, rapportée à l'art. 28 de la loi dont elle est devenue le dernier paragraphe.
TITRE V
Dispositions pénales.
Tout homme inscrit sur le registre matricule, qui n'a pas fait les déclarations de changement de domicile prescrites par les articles 34 et 35 de la présente loi, est déféré aux tribunaux ordinaires, et puni d'une amende de 40 francs à 200 francs ; il peut en outre être condamné à un emprisonnement de quinze jours à trois mois
En temps de guerre, la peine est double.
Toutes fraudes ou manœuvres, par suite desquelles un jeune homme a été omis sur les tableaux de recensement ou sur les listes du tirage, sont déférées aux tribunaux ordinaires et punies d'un emprisonnement d'un mois à un an.
Sont déférés aux mêmes tribunaux et punis de la môme peine :
4° Les jeunes gens appelés qui, par suite d'un concert frauduleux, se sont abstenus de comparaître devant le conseil de révision ;
2° Les jeunes gens qui, à l'aide de fraudes ou manœuvres,
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se sont fait exempter ou dispenser par un conseil de révision, sans préjudice des peines plus graves en cas de faux. Les auteurs ou complices sont punis des mêmes, peines. Si le jeune homme omis a été condamné comme auteur ou complice de fraudes ou manœuvres, les dispositions de l'article 44 lui seront appliquées lors du premier tirage qui aura Heu après l'expiation de sa peine.
Le jeune homme indûment exempté ou indûment dispensé est rétabli en tête de la première partie de la classé appelée, après qu'il a été reconnu que l'exemption ou la dispense avait été indûment accordée.
Tout homme inscrit sur le registre matricule au domicile duquel un ordre de route a été régulièrement notifié, et qui n'est pas arrivé 6 sa destination au jour fixé par cet ordre, est, après un mois de délai et hors le cas de force majeure, puni, comme insoumis, d'un emprisonnement d'un mois h un an en temps de paix, et de deux & cinq ans en temps de guerre. Dans ce dernier cas, à l'expiration de sa peine, il est envoyé dans une compagnie de discipline.
En temps de guerre, les noms des insoumis sont affichés dans toutes les communes du canton de leur domicile ; ils restent affichés pendant toute la durée de la guerre.
Ces dispositions sont applicables à tout engagé volontaire qui, sans motifs légitimes, n'est pas arrivé à sa destination dans le délai fixé par sa feuille de route.
En cas d'absence du domicile, et lorsque le lieu de la résidence est inconnu, l'ordre de route est notifié au maire de la commune dans laquelle l'appelé a concouru au tirage.
A l'égard des appelés, le délai d'un mois sera porté :
4 ° A deux mois, s'ils demeurent en Algérie, dans les iles voisines des contrées limitrophes de la France ou en Europe,
2° A six mois s'ils demeurent dans tout autre pays.
L'insoumis est jugé par le conseil de guerre de la division militaire dans laquelle il est arrêté.
Le temps pendant lequel rengagé volontaire, ou l'homme inscrit sur le registre matricule aura été insoumis ne compte pas dans les années de service exigées.
Quiconque est reconnu coupable d'avoir recelé, ou d'avoir pris à son service un insoumis, est puni d'un emprisonnement qui ne peut excéder six mois. Selon les circonstances, la peine peut être réduite à une amende de vingt à deux cents francs.
Quiconque est convaincu d'avoir favorisé l'évasion d'un insoumis, est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an.
La même peine est prononcée contre ceux qui, par des manœuvres coupables, ont empêché ou retardé le départ des jeunes soldats.
Si le délit a été commis à l'aide d'un attroupement, la peine sera double.
Si le délinquant est fonctionnaire public, employé du Gouvernement ou ministre d'un culte salarié par* l'État, la peine peut être portée jusqu'à. deux années d'emprisonnement, et, il est, en outre, condamné à une amende qui ne pourra excéder 2.000 francs.
art. 63
Tout homme qui est prévenu de s'être rendu impropre au service militaire, soit temporairement, soit d'une manière permanente, dans le but de se soustraire aux obligations imposées par la présente loi, est déféré aux tribunaux, soit sur la demande des conseils de révision, soit d'office, et s'il est reconnu coupable il est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an.
Sont également déférés aux tribunaux et punis de la même peine, les jeunes gens qui, dans l'intervalle de la clôture de la liste cantonale à leur mise en activité,' se sont rendus coupables du même délit. .
A l'expiration de leur peine, les uns et les autres sont mis à la disposition du ministre de la guerre, pour tout le temps du service militaire qu'ils doivent à l'État et peuvent être envoyés dans une compagnie de discipline.
La peine portée au présent article est prononcée contre les complices.
Si les complices sont des médecins, chirurgiens, officiers de santé ou pharmaciens, la durée de l'emprisonnement est de deux mois à deux ans, indépendamment d'une amende de de 200 fr. à \ ,000 fr. qui peut ausff être prononcée, et sans préjudice de peines plus graves dans les cas prévus par le code pénal.
Le -ministère public, sous l'ancienne législation, craignait de ne pas avoir le droit de poursuivre d'once; il ne pourra plus y avoir désormais d'hésitalio^
Art. 64.
Ne compt^ pas pour les années de service exigés par la présente loi, le temps pendant lequel un militaire a subi la peine de l'emprisonnement en vertu d'un jugement.
Art. 65.
Tout fonctionnaire ou officier public, civil ou militaire, qui, sous quelque prétexte que ce soit, a autorisé ou admis des exemptions, dispenses ou exclusions autres que celles déterminées parla présente loi, ou qui aura donné arbitraire- # ment une extension quelconque, soit à la durée, soit aux
règles ou conditions des appels, des engagements ou des rengagements, sera coupable d'abus d'autorité et puni des peines portées dans l'article '4 85 du code pénal, sans préjudice des peines plus graves prononcées par ce code dans d'autres cas qu'il a prévus.
Les médecins, chirurgiens ou officiers de santé qui, appelés au conseil de révision à l'effet de donner leur avis conformément aux articles 46, 48, 28, ont reçu des dons ou agréé des promesses pour être favorables aux jeunes gens qu'ils doivent examiner, sont punis d'un emprisonnement de deux mois à deux. ans. *
Cette peine leur est appliquée, soit qu'au moment des dons et promesses ils aient déjà été désignés pour assister au conseil, soit que les dons ou promesses aient été agréés dans la prévoyance des fonctions qu'ils auraient à # y remplir. #
Il leur est défendu, sous la même peine, de rien recevoir,
même pour une exemption ou réforme justement prononcée. #
Les peines prononcées par les articles 60, 62 et 63 sont applicables aux tentatives des délits prévus par ces articles.
Dans le cas prévu par l'article 66, ceux qui ont fait des dons et promesses sont punis des peines portées par ledit article contre les médecins, chirurgiens ou officiers de santé.
Les dispositions contenues dans l'article 67 sont dues à l'initiative de M. Boreau-Lajanadie.
M. Ganivet s'est efforcé défaire disparaître ce qui a trait aux tentatives des délits prévus par l'art. 60 de la loi .
Cet article a pour but, a-t-il dit, d'atteindre les auteurs de simple tentative des délits prévus par les articles 60, 62, 630e comprends cette disposition en ce qui concerne les articles 62 et 63, mais non en ce qui concerne l'art. 60 ; en effet, les jeunes gens n'auront plus le droit d'alléguer qu'ils sont atteints d'une infirmité incompatible avec le service militaire sans s'exposer à tomber sous le coup de la loi générale.
M. Alfred Dupont a également combattu la partie de l'amendement afférente à l'art. 60 ; il n'aurait pas voulu que la tentatite fut punie, lorsqu'elle n'aurait pas produit son effet.
M. le comte de Bastard, au nom de la commission, a soutenu l'amendement dans son entier. Souvent, a-t-il dit, Jes jeunes gens ne s'exagèrent pas leurs infirmités, mais en inventent; ainsi par exemple, l'inflammation des yeux est assez en usage; cela ne réussit pas pour les faire exempter, mais ils ont tenté une frautte coupable et méritent une répression .
La commission, a-t-il ajouté, ti'a pas voulu que l'acte délictueux ne pût pas être répriipé, mais en même temps elle estime que cette faculté n'est ni une excitation à la trop grande sévérité, ni une porte ouverte 'à l'abus. (Officiel du 23 juin).
L'assemblée a adopté l'article additionnel de M. Boreau-Lajanadie dans, son entier.
Dans tous les cas non prévus par 'dispositions précédentes, les tribunaux civils et militaires, dans les limites de leur compétence, appliqueront les lois pénales ordinaires aux délits auxquels pourra donner lieu l'exécution du mode de recrutement déterminé par la présente loi.
Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est prononcée par la présente loi, les juges peuvent, suivant les circonstances, user de la faculté exprimée par l'article 463 du code pénal.
Dispositions particulières.
Les jeune gens appelés à faire partie de l'armée, en exécution de la présente loi, outre l'instruction nécessaire à leur service, reçoivent dans leurs corps, et suivant leurs grades, l'instruction prescrite par un règlement du ministre de la guerre. ,
Les ministns do la guerre et de la marine assureront par des règlements, aux militaires de toutes armes, le temps et la liberté nécessaires à l'accomplissement de leurs devoirs religieux les dimanches et autres jours de fête consacrés par leurs cultes respectifs. Ces règlements seront insérés au Bulletin dei lois.
L'art.. 70 n'est que la reproduction d'un amendement proposé par. Mgr Dupanloup, et auquel se \ sont ralliés le gouvernement et la commission. *
M. le ministre de la guerce a cru devoir faire, au sujet de cet article*, la réserve que, lorsque les nécessités du service obligeront à mettre les troupes sous les armes, on le fera. Cette réserve, a-t-il ajou tè, sera insérée dans le règlement sur le service intérieur. .
Cet article additionnel a été voté par 589 voix sur 589 votants. .
Art. 7*.
Tout homme ayant passé sous les drapeaux douze ans dont quatre au moins avec le grade de sous-officier, reçoit, des chefs de corps, un certificat en vertu duquel il obtient, au fur et à mesure des vacances, un emploi civil ou militaire en rapport avec ses aptitudes ou son instruction.
Une loi spéciale désignera, dans chaque service public, la catégorie des emplois qui seront réservés en totalité, ou dans une proportion déterminée, aux candidats munis du certificat ci-dessus.
Nul n'est admis, avant l'âge de trente ans accomplis, à un emploi civil ou militaire s'il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la présente loi.
Chaque année, Avant le 34 mars, il sera rendu compte à l'Assemblée nationale, par le ministre de la guerre, de l'exécution de la présente loi pendant l'année précédente.
Dispositions transitoires (i).
Les dispositions de la présente loi ne seront appliquées qu'à partir du 4 er janvier 4 873.
Toutefois, la totalité de la classe de 4 874 sera mise à la disposition du ministre de la guerre , les jeunes gens de cette classe qui ne feront pas j&rtie du contingent fixé par le ministre, seront placés dans la réserve de l'armée active, au lieu de l'être dans la garde nationale mobile conformément à la loi du -I er février 4868, et y resteront un temps égal à la durée du service accompli dans l'armée active et dans la réserve par les hommes de la même classe compris dans le contingent. Après quoi les uns et les autres seront placés dans l'armée territoriale, conformément aux dispositions de l'article 36 de la présente loi.
La durée du service pour la classe de 4874 comptera du 4 er juillet 4872, conformément aux prescriptions delà loi du 4 er février 4868; néanmoins, pour les jeunes gens de cette classe qui ont devancé l'appel à l'activité, elle comptera du 4* janvier 4874, conformément au décret du 5 janvier 4874.
M. le baron de Barante avait proposé sur ce! article un amendement portant que la durée du service pour les jeunes gens de la classe de 1871, qui, ap-
(1) M. de Bastard a fourni, au nom de la commission, a l'occasion des articles qui règlent les dispositions transitoires de la nouvelle loi militaire, les renseignements suivants.
La loi actuelle n'aura pas d'effet rétroactif.
Elle n'est applicable qu'à ptfiir du 1 er janvier 1873.
La classe qui doit être appelée en 1872, c'est-à-dire, celle de 1871, reste donc sous Fempire delà loi de 1868.
pelés à 1'aclivité par le décret de janvier 1872, ont passé la révision et ont été mis et sont restés à la disposition du ministre de la guerre depuis cette époque> compterait àpartir du 1 er janvier 1871. (Officiel du 28 juillet.) ■
M. le ministre de la guerre a combattu cet amendement en disant qu'il n'y avait aucune espèce de raison de faire compter le service à cette classe antérieurement au jour de l'appel. Il a ajouté qu'il ne devait y avoir une exception que pour les jeunes gens de cette classe qui avaient volontairement devancé l'appel ; pour ceux-là, on devait compter leur service du jour où ils avaient marché .
L'amendement de M. de Barante a été rejeté.
* Les jeunes gens ne faisant pas partie de la 9 classe de 4874 , . qui voudraient, avant le 4 «* janvier 4873, profiter des dispositions des articles 53 et 54 ci-dessus, feront au ministre de la guerre la demande de contracter un engagement d'un an.
Le règlement prévu par les articles 53 et suivants et les * programmes mentionnés en l'article 54 seront publiés avant le 4 er novembre prochain ; àpartir decette époque, les jeunes gens désignés au § 4 er du présent article seront admis soit à contracter leur engagement, soit h passer les examens exigés. #
Les jeunes gens des classes de 4872 et suivantes, actuellement sous les drapeaux, par suite d'engagements volontaires, pourront, à partir du 4 e * janvier 4878, profiter des dispositions des articles 58 et 54.
Le temps passé au service par ces jennes gens sera, lors-
qu'ils auront rempli les obligations déterminées par l'article 56, déduit du temps ie service prescrit par l'article 36.
Le temps passé au service par les jeunes gens qui se sont engagés volontairemeflt pour la durée de la guerre sera également déduit du temps de service prescrit par l'article 36.
Les jeunes gens des classes de 4867, 4868, 4869 et 4870, appelés en vertu de la loi du 4« r février 4868, qui ont été compris dans le contigent de l'armée, seront, à l'expiration de leur service dans la réserve, placés dans l'armée territoriale, conformément aux dispositions de l'article 36 de la présente loi.
Les jeunes gens de ces mêmes classes qui n'ont pas été compris dans le contingent de l'armée, et qui font actuellement partie de la garde nationale mobile, seront, à partir du 4 ,r janvier 4873, placés dans la réserve de l'armée, où ils compteront jusqu'à la libération du service dans la réserve des jeunes gens de la même classe qui ont été compris dans . le contingent d^ l'armée. Ils seront ensuite placés dans Tar r mée territoriale, conformément aux dispositfons de l'artiele 36 de la présente loi. . » •
Les hommes des classes antérieures appelés en vertu de la loi du 24 mars 4832, qu'ils aient été ou non compris dans les contingents fournis par lesditês classes, feront partie de l'armée territoriale, conformément aux dispositfons de l'art. 36 de la présente loi, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge prescrit par ladite loi pour la libération du service dans l'armée territoriale et dans la réserve de l'armée territoriale.
L'état de recensement des hommes compris dans cette catégorie sera établi conformément aux dispositions de l'article
45 de la loi du I er février 4868. Ils pourront être appelés par classe, en commençant par les moins anciennes.
Un conseil de révision par arrondissement, composé ainsi qu'il est dit à l'article 46 de la loi précitée, prononcera sur les cas d'exemption pour infirmités et défaut de taille qui lui seront soumis.
Les jeunes gens qui, au lieu d'être placés ou maintenus dans la garde nationale mobile, feront partie delà réserve, conformément aux dispositions précédentes, seront soumis à des exercices et revues déterminés par un règlement du ministre de la guerre.
L'obligation de savoir lire et écrire pour contracter un engagement volontaire, ou pour être envoyé en disponibilité, après une année de* service, ne sera imposée qu'à partir du 4 «janvier 4875.
Toutes les dispositions des lois et décrets antérieurs à la présente loi, relatifs au recrutement de l'armée, sont et demeurent abrogés.
Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 23 avril,
22 juin et 27 juillet 4872,
Le président,
Signé : JULES GRÉVY.
Les secrétaires.
Signé : vicomte de meaux, francisque bive, marquis costa de
BEAUBEGABD, PAUL DE BÉMUSAT.
Le président de lu République,
A. THIEBS.
Le ministre de la guerre,
E. DE CISSEÎ.
S'appliquent aux articles 2, il \ 20, 24, 56, 37 $ 55,
et 58 et au titre 2, ///• section, de la loi
du 27 juillet 1872 (1)
mm
A l'article 2, page 22, substituer prix à prêt.
À l'article 17, 5 e paragraphe, page 32, après les mois: admis à la retraite, ajouter, pour blessures reçues dans un service commandé ou.
À l'article 20, 5 e paragraphe, page 36, après lefc mots : voués à l'enseignement, substituer et à la place de ou... et après les mots association religieuse substituer ou à la place de et.
A t'&rticle 24, V paragraphe, page 42, après les mots : qui les transmet , ajouter au préfet.
Au titre 2, III* section, page 44, substituer listes à billets.
A l'article 36, 2 e paragraphe, page 54, après les mots: propres à un des services, ajouter de l'armée.
A l'article 37, et à l'avant dernier paragraphe, page 56, après les mots : pour les hommes qui ne proviennent pas de l'inscription maritime, le, ajouter temps de.
A l'article 53, 2 e paragraphe, page 70, après les mots: du conservatoire de musique, supprimer ou ont été déclarés admissibles auxdiles écoles.
A l'article 58, page 77, lire le 2* paragraphe comme soit :
Les lois spéciales prévues par l'article 45 déterminent l'emploi de ces jeunes gens, soit' dans l'armée active, doit dans la disponibilité, soit dans la réserve de l'armée active, soit dans l'armée territoriale, ou dans tes différents services auxquels leurs études les ont plus spécialement destinés.
Ces erreurs se sont glissées, en parité, en suivant le texte de l'Officiel porté à la 3« délibération de la loi, et modifié dat» Te texte promulgué.
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